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L'ENSEIGNEMENT 

PROFESSIONNEL & TECHNIQUE 

EN ALGÉRIE 

AVANT-PROPOS 

Exposer comment a été conçu ct organisé l'enseignement profession­
nel et technique en Algérie, en matière commerciale ct industrielle, mon­
trer Je développement actuel de cet enseignement, en esquisser les pos­
sibilités d'avenir, tel est l'objet de la présente brochure. EUe con tilue 
une simple élude descriptive, sans aucun caractère dogmatique. 

ne première remarque 'impose : dans la Colonie, l'enseignement 
professionnel ct technique est donné aux jeunes européens comme aux 
jeunes indigènes, sans aucune distinction. Toutes les écoles techniques, 
tous les cours sont ouverts dans les mêmes conditions à tous ceux qui 
désil·ent devenir des ouvriers ou des employés qualifiés de 1 industl"ie 
ou du commer· ce. Il existe cependant un enseignement, spécialement 
réservé aux indigène , que l'on s'efforce de rénover sous le nom géné­
rique « d'artisanat indigène , ; celui-ci présente des caractères parti­
culiers ct répond à des buts différents de ceux de l'enseignement tech­
nique. Il n'en sera pas question dans cette étude, où l'enseignement agri­
cole ne peul non plus trouver place. 

Quelles raisons ont nécessité un eiTort exceptionnel de l'Administra­
tion dans le domaine de l'apprentissage ? Elles peuvent se résumer en 
une seule : Je développement rapide du commerce et de l'industrie en 
Algérie ; dès 1912, l'un et l'autre ont manqué de personnel ct de main­
d'œuvr . Il fallait donc, sou p ine de laisser s'enrayer l'e so1· économi­
que de l'Algérie, remédier à cette situation. 

Cette pénurie de personnel et de main-d'œuvre spécialisés fut aggra­
vée par la Guerre de 1914-1918, qui a provoqué un arrêt presque com­
plet de l'immigration en AJgérie des ouvriers métropolitains et étrangers, 
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auxquels les industriel avaient recours jusque là. La crise économique 
de 1920 a amené, par contre, un exode de la main-d'œuvre algérienne 
ve1·s lu France ct le protectorats voisins. La Tunisie et surtout le Maroc 
font d'ailleur appel d'une façon permanente aux techniciens et aux 
ouvl'ier algériens, qui se déplacent facilement dans l'Afrique du Nord. 
Quand à l'émigration de la main-d'œuvre indigène vers la Métropole, 
elle a prb, en ces dernière annees, des propo1·tions inquiétantes au 
double point de vue économique et snnitaü·e. 

Cet exode n'est pas sans léser gravement l'Algérie, qui est actuellement 
en plein essor industriel. Les industries agricoles y sont prospères ; des 
minoteries, des fabriques de pâtes alimentaires et de conserves, des hui­
leries, de usines de crin végétal, des manufactures de tabacs, des dîs­
tiUede , transforment les produits du sol, de l'élevage ou de la pêche. 
La mise en valeur des richesses minières a été poursuivie méthodique­
ment. L'extraction des minen1is de fe•·, de cuivre, de plomb, de zinc, 
d'antimoine, ainsi que du kiésclguhr, a provoqué la création d'impor­
tantes exploitations. Plus t·écemmenl, les besoins locaux ont donné lieu, 
dans les grandes villes, à la création d'établissements divers, tels que les 
brosser·ie , les tanner·ies, J s savonneries, les fabriques de meubles, de 
chaussures, etc ... Les exploitations assurant les services urbains se sont 
considérablement développées : usines à gaz, à électricité, adductions 
d'eau, etc ... 

On trouve également, en Algérie, des filatures, des fabriques de tapi ; 
le vêtement, la lingerie el la chaussut·e y occupent un nombre croissant 
d'ouvriers. 

La petite mécanique, la carrosserie, la fabrication d'ouvrages en métaux 
et en bois y sont très florissantes. 

La métallurgie, la mécanic]ue, la construction d'outillage agricole s'or­
ganisent de façon à répondre aux besoins croissant du pays. L'Algérie 
ne possède pas, en effet, une industrie manufacturière assez importante 
pour assurer la fabrication des quantites énormes de pièces, d'instru­
ments et des machines nécessaires à son vaste mouvement industriel. 
Elle est, à cet egard, tributaire de la Métropole et de l'étranger, bien que 
de nombreuses initiatives tendent, avec succès, à réduire le chiffres de 
ses importations. Au cours de l'année 1928, il a été importé en Algérie 
pow· 247 milJions de machines et mécaniques, dont 56 millions de machi­
nes agricoles. 

L'agricullure algérienne a donc besoin d'un nombre considérable de 
machines el d'instl·uments dont une partie peut se fabriquer sur place : 
moteurs, Lractew·s, alambics, aplatisseurs, appareils de levage, botteleu­
se , broyeurs, charrues, concasseurs, déchausseuses, défibreuses de plan­
te textiles, défonceurs, distributeurs d'engrais, égouttoirs, égreneuses de 
coton, élévateurs, herses, houes, norias, peigneuses de crin végétal, pom­
pes de tous systèmes, pressoirs, pulvérisateurs, scarîficateur·s, semoirs, 
tubes d sondage, camions, pièces de rechange, etc ... 

Depui longtemps, l'agt·iculture algérienne est nettement orientée vers 
l'emploi des méthodes modernes et, pour répondre à ses besoins, un cer· 
tain nombre d'entreprises se sont spécialisées dans la construction, la 
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reparation et l'entretien des machines agricoles. Il a été recensé, en 1926, 
48 de ces établissements, occupant 394 ouvrier . En outre, dans Lous les 
cenl!·e ruraux, existent des atelier de charronnage, qui ont entrepris 
la fabl'ication elu pelil outillage el lt's travaux de réparation du maté­
riel de cullure employé par l s colons. 

Le développement rapide de l'automobilisme, signe de prospérité 
économique, a amené la création d'une indu trie pécialisée dans la 
réparation des véhicules de tous genres. 70 établissements de cette 
nature ont pu être dénombrés en 1926, dans les trois départements. Le 
nombre en a ce1~Lainement beaucoup augmenté depuis celle époque. 

D'autre parl, l'industrie du bâtiment, après avoir marqué un temps 
d'arrêt pendant la guerre, fait preuve d'noe activité remarquable. La 
Slalislique Industrielle de 1926 a recense 156 entreprises de bâtiment 
groupant plus de 1.100 ouvriers, et 235 entreprises de peinture en bâti­
ment réunissant plus de 700 ouvl'icrs. Ces chiffres sont, à l'heure actuelle, 
très largement dépassés. 

De ce document, il rcssortail que l'industde algédenne occupait, en 
1926, 160.000 ouvrier environ, dont 98.000 européens et 62.000 indigè­
nes. La population ouVI'ière de la Coloni ne doit pas être loin d'attein­
dre en ce moment 200.000 individus, non compris, il YU sans dire, les 
ouvriers agricoles. 

L'industrialisation, sans cesse plus accentuée, de l'Algérie profite à 
toutes les branche. de son activité. La ll·ansformation sur place de ses 
prodnits nalur·cl leur donne une plu value, qui influence heureusement 
sa balance économique. L'augmentation de sa production la libère peu 
à peu de la dépt·ndance des marchés étranger . 

Ces con idcrations n'ont pas échappé à ceux qui se préoccupent de 
l'avenir du puys ct i 1 leur est apparu que la condition primordiale à 
l'amélioration continue de l'économie de I'J.lgérie consistait à as urer 
un recrutement ouvrier de plus en plus large en orientant les nouvelles 
générations vers les métiers manuels. L'Administration algérienne aussi 
bien que les initiatives privées se sont donc efforcées de résoudre le 
prob.lèmc de la main-dœuvrc spécaliséc par le développement de l'ap­
prenti sage et de l'en eignemcn t professionnel. 

Les spécialistes auxqu ls les industriels sont obligés de recourir ne 
peuvent plus, depui la guerr·e, être fourni ni par la Métropole ni par 
les pays étranger .. Il y a, daulrc par·t un intérêt moral à éleve1· Je niveau 
professionnel de ln main-d'œuvre locale, afin d'améliorer sn situation et 
de l'adaptei' aux industriC"s modernes. 

Quant aux indigenes, aucun moyen n'est plu propre à les attacher à 
la France que d'augmcn ter leur bien-êt1·e par l'apprentissage d'un métier. 
L'utilisation de la main-d'œuvre féminine indigéne, très abondante, 
parait également propice au I·elèvement de la condition matérielle de 
la femme el de nature à favoriser l'essor· de certaines industries du tis­
sage de la laine el de la fabrication des lapis. 

Ce bref exposé de la situation industl'ielle de l'Algérie met en évidence 
le rôle chaque jour plus impm·tanl de l 'enseignement technique, ca1· il 
est intimement lié à l'économie générale de la Colonie. 
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Mais le problème du préappr nlissage et de l'apprentissage industriels 
se posait en Algérie d'une manière particulièrement complexe, en raison 
des caractères propres au milieu algéden, qui s'agisse de apprentis, 
de leurs familles ou même d'un grand nombre de patrons. 

Les jeunes gens attirés par les carrière bureaucratiques s'éloignent des 
carrière industrielle ; il recherch nt un emploi ubalterne mal payé 
de préférence à une pro[es ion manuelle, qui leur parait présenter un 
car·actère servile ou appartenir à un niveau social inférieur. 

D'autre part l'apprenti algérien est d'humeur capricieuse et instable ; 
sans vocation bien déterminée, il change d'atelier et souvent de métier 
pour la moindre raison. Ces div rse conditions rendent difficiles, sinon 
impossible, toute prépm·ation sérieuse et suivie de la profession. 

D'ailleur ·, le parent mêmes, mal averti de leurs devoirs et du véri­
tabl intérêt de leurs enfants, désirent un gain immédiat, qui allégera 
leurs charge . Ils pou sent, dè la sortie de l'école, leurs fils vers toutes 
sortes de travaux dont ils apprécient la rémunération momentanée, mais 
qui finalement les lai sent sans métier. Le jeune homme gaguera ainsi 
quelques centaines de francs de plus chaque année entre 13 et 18 ans, 
mais il perdra plusieurs milliers de francs entre 18 et 55 ans et son infé­
riorité comme valeur productive sera aussi préjudiciable à lui-même et 
aux siens qu'à l'ensemble du pays. 

Quant au patron algérien, il n'a jamais été très enclin à former de 
apprentis, soit que sa valcm personneJJe le prédi pose mal à une tâche 
ingrat ct difflcHe, soit qu'il craigne, non san raison, de voir Uil apprenti 
qu'il a détrro si déserter son atelier pour celui d'un concurrent. De nom­
breux patrons refusent de prendre des apprentis, qui lelll" coûtent et qui 
ne 1 ur rapportent pa . Certain artisans ne veulent pas former d'appren­
tis, dans la crainte d'encombrer leur corporation. 

·n ce qui on ern la main-d'œuvre indigcn , elle a été traditionnel­
lement mplo)•ée pour les travatiX qui n'exi,.,.ent ni habileté profession­
nelle, ni instruction. L'indolence na tu relie de l'indigcne affaiblit chez lui 
le désir de l'effort pcr onnel el l'incite à se contenter du minimum de 
travail qui lui est née ssaire pour vivre. Néanmoins, depuis la guerre, 
on constate un e.·ode important d ouvriers arabes el surtout kabyles 
que l'industrie métropolitaine enlève à la Colonie, grâce à l'appât de 
salaires plus élevés. 

L'uillité de l'instruction professionnelle est apparue aux indigènes des 
villes, qui envoient de plus en plus leurs fils dans nos cours et nos écoles. 

D'autre part, la grande industrie naissant à peine en Algérie, il ne s'y 
lrou e pa , comme dan la Métropole, des organismes assez puissants 
pour assurer par eux-mêmes la formation des apprenti . cules, les Com­
pagnies de chemins de fer ct la Compagnie des Phosphates de Constan­
tine se sont réellement préoccupées de cette question. 

Cc que les particuliers ne peuvent faire, il appartient aux collectivités 
et à la Colonie de l'accomplir, en développant les œuvres diverses de 
préapprenti sage et d'ap,Prentissage et en le complétant par une organi­
sation scolaire appropriée. 
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L'intervention de l'Administration dans le domaine de l'enseignement 
technique devait, toutefois, être extrêmement prudente et s'exercer d'une 
façon progressive. Il était, en effet, indispensable qu'elle s'efforçât de diri­
ger la jeunesse non seulement vers les carrières industrielles et com­
merciales, mais aussi vers 1 agriculture, dont on s'accorde aujourd'hui 
presque universellement à déplorer l'abandon. Pour l'Algérie, cette 
préoccupation e t peut-être plus impérieuse encore que partout ailleurs, 
pui que l'a,renir économique de ce pays dépend essentiellement de sa 
prospérité agricole. 

• HISTORIQUE 

Jusqu'en 1911, 1 enseignement technique et professionnel avait fait 
l'objet de tentatives intéressantes, mais dispersées et dépourvues de coor­
dination. L'Ecole Coloniale d'Apprentissage de Dellys, le seul établisse­
ment qui existât d puis 1877, avait remplacé l'Ecole d'Apprentis age de 
Fort- ational, d'un degré très élémentaire et destinée aux jeunes kabyles; 
celle-ci avait été brûlée par les insurgés en 1871. 

L'initiative privée avait fondé, en 1894, les cours industriels d'Oran, 
ct, eu 1913 la Société Mutuelle de pré apprentissage d'Alger, dont les 
résultats avaient été très satisfaisants. 

En 1911, sur la proposition de M. le Gouverneur général Charles 
L TAUD, préoccupé de la pénurie de main-d'œuvre qui se faisait déjà 
sentir, le Président du Conseil des Ministres chargea une Commission, 
présidée par M. Paul PAINLEVE, d'étudier l'organisation de l'enseigne­
ment technique et professionnel en Algérie. Cette commission établit un 
rapport provisoire, dû à 1. CHA MAT, embrassant à la fois l'enseigne­
ment général agricole, l'enseignement commercial et l'enseignement indus­
triel à tous les degrés. 

Cc rapport visait surtout à dresser un inventaire de ce qui avait été 
fait en Algérie pour l'enseignement universitaire ct l'enseignement tech­
nique et à poser les principes généraux d'un plan d'organisation, dont 
les détails pratique d'application restaient à étudier. 

A la suile de cette première enquête, M. le Gouverneur général LUTAUD, 
institua un commission locale, composée de personnalités algériennes, 
pour étudier le p1·oblème de l'en eignerncnt p1·ofe sionnel. Dans son rap­
port, établi en 1913, par )1. JOLY, Délégué Financier, cette commission 
concluait à la création de cours p1·ofessionnels, complétés par diverses 
œuvres post-scolaires. 

Ces documents ont surtout un intérêt historique ; le Parlement, en 
déclarant la loi du 25 juillet 1919, relative à l'organisation de l'enseigne­
ment technique, industriel et commercial, applicable à l'Algérie, traça 
à Ja Colonie un plan d'action. 

Toutefois, il était déjà apparu que la réalisation du programme d'or­
ganisation de l'enseignement profes ionnel et technique devait être assu-
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rée par le Gouvernement Général, en collnboration avec l' niversité, les 
Chambres de Commerce el le groupements commerciaux el industriels. 

Ce fut donc la Direction de l'Agriculture, du Commerce et de la Colo­
nisation qui fût chargée de dresser, dès 1018, un proararnme d'organi­
sation économique général, comportant notamment un plan complet d'or­
ganisation de l'enseignement technique. 

A c tte époque, il n'existait que très peu d'institution repondant aux 
be oins de l'indu tri . Indépendamment des œuvres déjà citées, on pou­
vait signaler le Cours Profe ionn ls d'Apprentissage de la ille d Alger, 
et les Cours Industriel de Bône ct de Sidi-bei-Abbès. 

L'Ecole Coloniale d'Apprentissage de Dellys était restée fe1·mée durant 
la guerre et s'était consacree à la fabrication des grenades. Aussi peut-on 
elire qu'il n'exi tait plus, dan la Colonie, aucune école professionnelle 
du degré moyen ou upérieur. Tous les ingénieurs et contremaîtres étaient 
recrutés dans les Ecoles spéciales ou dans Jes industries de Ja Métropole. 

On peut ainsi e rendre compte de l'insuffisance et des lacunes de l'en­
seignement professionnel dans la Colonie. On évaluait à 500 au maximum 
le nombre des enfants ou de apprenti qui uivaient le cours privé d'en­
seignement technique. C'est dire que la formation professionnelle avait 
été parliculièrem nt négligée. Aussi la plupart des ouvriers, dressés 
empidquement, ne possédaient-ils que la routine de leur métier. 

Les principes de )•enseignement technique. 

Ln loi du 25 juillet 1919, dite loi ASTIER, a donne un statut à l'ensei­
gncmcn t technique, dont l'objet d'après ce lex te. est la formation com­
plète, théorique et pratique, du pcr onncJ de l'industrie et du commerce. 

Dan le l'apport qu'il a présenté sur la situation de l'enseignement 
technique en 1927, M. HERRIOT a dégagé, en ces termes, les caractères 
propre à cet enseignement : « Le but essentiel est de favoriser Ja pro­
duction. D'autres enseignements obéissent à un idéal de culture désin­
tér·e ée. Celui-ci el c'est là sa marque, sa tâche pl'Opl·e, doit fOI·me~· des 
hommes capables de produire ou de v ndrc. n n'est pas réduit à la pure 
pratique, car la pratique ne se uffll pas à elle-même. JI admet donc, 
comme l'indique la loi ASTIER, non s ulement l'élude théorique et pra­
tique des arts ou métiers en vue de l'industrie ou du commerce, mais 
encore un complément d'cnscignem nt général. Il ne mutile pa l'homme 
en exerçant ses bras aux dépens de son esprit. Il donne à la culture le 
métier pour base, mais il ne s'aliène, par principe, aucune forme de Ja 
vie spirituelle t on peul J"epéler pour lui que rien d'humain ne lui est 
ét1·anget·. ) 

Tandi que l' niver ilé a pour domaine la cultur général et désin­
tércs ·ée el vi c surtout à la formation de J'esprit, l'enseignement pro­
fessionnel tend à former les cadres du commerce et de l'industrie. Il 
doit avoir sa methode propre et conserver des lieus étroits avec Ja pro­
duction ; a souplesse d'évolution ct ses procédés d'instruction particu­
liers doivent ltù permettre de s'adapter rapidement à la mobilité cons­
tante des métiers. 
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Le but et le cm·aclère propre de l'enseignement technique étant ainsi 
dégagé , il devient aisé de fixer le plan général d'organisation de cet 
en eignement. 

Les besoins de la production actuelle et, en particulier, la concurrence 
économique impliquent l'emploi d'un personnel ayant des connaissan­
ces techniques approfondies . 

Pnr suite, un programme d'organisation de l'enseignement technique 
doit répondre aux nécessités suivantes : 

1 • Former d'une façon méthodique et complète les ouvriers et employés 
(apprentissage et formation professionnelle) ; 

2• Préparer des cadres moyens (contJ·cmaîtres, chefs d'ateliers, tech­
niciens) ; 

3" Former les cadres supérieurs (ingénieurs et chefs d'entreprises). 

Ces différents résultats peuvent être atteints par la création d'une 
série d'écoles de types et de degrés variés, ainsi que par l'organisation 
parallële de cours destinés spécialement aux apprentis et aux ouvriers. 
qui, tout en gagnant un salaire à l'atelier désirent compléter leurs con­
naissances techniques en même temps que leur instruction générale. 

Par analogie avec les directives suivies dans la Métropole, le pro­
gramme d organisation de l'enseignement professionnel et technique 
industriel élaboré par la Direction du Commerce et adopté en 1920 par 
le Assemblées .financières algériennes, comportait la création : 

1• D'une école supérieure d'industrie tl Maison-Carrée : L'Institut 
Industriel d'Algérie, d'un niveau intermédiaire entre celui des écoles 
nationales professionnelles ct eelui des écoles nntionales d'arts et métiers; 

2• De t1·ois écoles pratiques d'industrie à Alger, Oran et Constantine. 

A la base, cette organisation devait être complétée par des cours 
d'orientation profes ionnellc dans les écoles primaires et, en dehors de 
celles-ci, par des cours de préapprentissage et d'apprentissage, des écoles 
manuelles et des cours du soir. 

Ainsi qu'on le remarquera, aucune école d'ingenieurs ne devait être 
créée dans la Colonie, celle-ci recrutant facilement ·on personnel de 
direction parmi les élèves des écoles techniques de la Métropole. 

En vue de l'exécution des travaux de construction ct d'installation des 
quatJ·e établissements susvisés, une dotation de 24 millions, prélevée 
sur l'emprunt de 1920 avait été votée, en principe, par les Assemblées 
financières algériennes. 

n premier crédit de 6 millions fut mis, en 1922, à la disposition de 
l'Administration. Mais, au cours de leur session de 1924, les Assemblées 
Algériennes décidèrent, en raison de la situation flnanciérc de la Colo­
ni , de limiter momentanément la réalisation du programme à la créa­
tion de l'Institut Industriel d'Algël'ie ct de l'Ecole Pratique d'Industrie 
d'Alger. 
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Les crédits affectés à cette double création se sont élevés à 16.200.000 
francs. Au moyen de ces crédits, l'Administration a assuré, en premier 
lieu, la construction, l'installation, l'achat et la mise en place de l'ou­
tillage de l'Institut Industriel d'Algérie, qui a ouvert ses portes le 1•• 
octobre 1926. 

D'autre part, les travaux de construction et d'installation de l'Ecole 
Pratique d'Industrie d'Alger ont été terminés en juillet 1927 et l'école 
a reçu sa première promotion d'élèves le 1•• octobre suivant. 

Pendant que se poursuivaient ces deux créations, l'Ecole Pratique 
d'Industrie de Constantine a pu elle-même être installée au moyen des 
crédils du budget ordinail·e, dans les anciens bâtiments de l'Ecole Nor­
male de Con ·tantine, 1·estaurés et transformés. 

Toutefois, il est nécessaire de doter cet établissement d'un internat 
susceptible de recevoir les jeunes gens du département. Actuellement, 
en effet, plus de trente pour cent de l'effectif scolaire se recrute hors de 
la Ville de Constantine et beaucoup de parents ne pouvant payer les frais 
élevés de pension de leurs enfants doivent renoncer à leur faire appren­
dre un métier. Cette situation est particulièrement préjudiciable aux 
fils de mineurs, qui résident dans des centres éloignés de toute école d'ap­
prentissage. 

Au cours de leur session ordinaire de 1929, les Assemblées Financières 
Algériennes ont voté, par imputation sur les fonds d'un nouvel emprunt, 
un crédit de 1.500.000 francs destiné à la construction de cet inter­
nat, qui sera achevé en 1931. 

Elles ont prévu, en même temps, un crédit de 8 millions pour la créa­
tion d'une école pratique d'industrie et de commerce à Oran. 

Cette création répond à des besoins croissants, provoqués par le 
développement ininterrompu du port d'O~an. Les cours industriels et 
commerciaux qui fonctionnent actuellement dans cette ville sont obligés 
de refuser des élèves, faute de places disponibles. D'autre part, le dépar­
tement d'Oran fournit les deux tiers des élèves de l'Ecole d'Industrie de 
Dellys et une partie de l'effectif des élèves internes de l'Ecole Pratique 
d'Indu trie d'Alger. En outre, l'Ecole Nationale Professionnelle de Voi­
ron compte d'assez nombreux élèves originaires de ce département. 

L'Ecole projetée, dont les terrains ont déjà été acquis par la Colonie, 
sera vraisemblablement terminée en 1932. 

Si l'on considère que la population européenne de l'Algérie est sensi­
blement égale à celle de l'agglomération marseillaise, on peut se rendre 
compte de l'effort considérable qui aura été accompli, en Algérie, en 
l'espace de quelques années, en faveur de l'enseignement scolaire pro­
fessionnel. 

* •• 
Parallèlement à la realisation de ce programme, l'Administmtion a 

encouragé la formation de cours professionnels privés, qui feront l'ob­
jet d'un chapitre spécial. 

L'accroissement de l'effectif scolaire des cours el établissements d'en­
seignement technique, de 1918 à 1929 inclus est indiqué par le graphique 

i-dessous. 
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lnslitu t 1 nduslriel d' Alget·ie 

L'[nlernat el les Ateliers 

In tilul Industriel d'Algérie 

L'Atelier d s Forges 
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Jnstilul Industriel d'Algél-ie 

L'Atelier de r.té ·aniquc 

Institut Indu triel d'AI«él'ie 

L'Atelier du Bo is 
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LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE 

Lu création d'étublissemcnts d'enseignement technique s'imposait en 
Algér·ic pour des raisons enco•·e plus impérieuses que dans la Métropole 
L'app•·entissage des métiers en atelier y était p•·esque impossible, car il 
n' pouvait y êb·e o•·ganisé convenablement dans des usines à faible effec­
tif ouvl'ier el qui ne disposaient ni du malériel, ni du personnel néces­
sair-e. L'obligation de produir·e au plu ba prix onduit d'ailleur à une 
spécialisation rapiùe de l'ouvrier· et celui-ci n'est pas en état, le plus 
sou,·ent, d'acquérir les connaissances technique et l'instruction profes­
sionnelle qui caractérisent u11 ouvrier qualifié. D'autre part, les cours 
profes ionnels, bien que rendant des ervices in ontestables, fonction­
nent après les heures d'ateliers et ne peuvent remplacer complètement les 
ecole . . 

Quelques idées essentielles ont présidé à l'élaboration du plan d'orga­
nisation de établi sem nls d'enseignemrnt technique en Algérie. 

En pt·emier lieu, on a voulu éviter toul double emploi avec les éta­
blissements imilaire de la Métropole ; aucune école d'ingénieur, aucun 
institut spéciali é n'a été créé dans la Colonie. 

Puis, on s'est e!Torcé d'adapter, autant qu'il était possible, l'enseignr­
menl pratique aux débouchés offerts dans la régioJl aux élèves diplômé . . 
Chaque établissement répond donc à des nécrssilés spéciales el présente 
des caractéristiques particulières. 

Enlin, les éludes y sont gmduées de l He sorte que les élèves qui pos­
sèdent les aptitudes cl les capacités voulue , ont la possibilité d'accéder 
aux écoles du niveau supérieur. 

Les écoles pratiques d'Alger et de Constantine, ainsi que l'Ecole Colo­
niale d'Industrie d Dellys, dirigent une élite vers l'In tilut Industriel 
d'Algérie. Ce uer nier établissement lui-même pré en te ses meilleurs élè­
ves aux Ecoles Nationales d'Arts et Métiers. 

Pour permettre l'accès des établissement d'en eignement technique 
aux fils d'ouvriers et de petits employés qui en constituent l'élément 
11n1jeur, des bourses el des demi-bourses d'inlern at sont attribuées, sans 
limitation de nombre, aux jeunes gens dont la situation de famille est 
digne d'intérêt. Le pr·ix de la pension y est d'ailleurs tr' s réduit. 

Tous les établissements r·ecr·utcnt exclusivement lcu•·s élèves par voie 
de con.:ours. 

Les résultats qu'ils ont déjà obtenus, l'intérêt qu y portent les indus­
triels, l'afflux des élèves témoignent que J'enseignement technique algé­
ri n remplit bien la mission qui lui est assignée. 
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L'INSTITUT INDUSTRIEL D'ALGÉRIE 

Depuis longtemps, l'Administration avait r connu la nécessité de 
creer, à proximite du gt·and centre industriel Alger-Maison-Carrée, un 
etablissement d'enseignement technique, dans lequel seraient spéciale­
ment formés les contremaitres et les chefs d'atelier appelés à constituer' 
les c, dres moyens de l'armee ouvl'ière de la Colonie. 

Déjà en 1904, le Conseil Général d'Alger demandait la création de celte 
école professionnelle. En 1911, la Commission chargée d'étudier l'orga · 
nisalion en Algérie de l' nseignemenl technique t professionnel expri­
mait l'avis, apt·ès une enquête minutieu e, qu'il convenait de créer à 
Alger une vaste école d'oris ri métiers ; l'Ecole Colonial de Delly étant 
n'~duite au rôle d'une école du deg•·é élémcntail·e. 

Le centre industriel Alger-Maison-Carrée paraissait, en effet, parti­
culièrement désigné pour être le siège d'un tel enseignement. 

A proximilé de l'agglomét·alion ouvrière la plus importante de la Colo­
nie, celte école trouverait un r 'Cruten ent facile et ses élèves auraient 
ln faculté, dans les industries locales, de s'instruire par l'observation. 
par le visite d'u ines et les stages. 

Seul. le choix de la région d'Alger permettait de faire appel au con­
cour de profe eurs excellents. qui resler·aient en contact avec l'indu -­
trie et en connait•·aienlles perfeclonncments incessants. 

Cc fut êg:1l.ement l'avis des Assemblées Financières Algériennes qui, 
d'acco•·d avec la Direclion de l'Agriculture, du Commerce ct de la Colo­
nisation, demandhent en 1917 la création à Maison-Carrée, sur un 
emplacement siluê •n face de l'Tnstilul Agdcole, d'une école technique 
industrielle. 

Le cm·actè•·c el le niveau de cet établi emenl se trouvent nettement 
préci. é dans le progt·amme d'organi ation économique publié en 1918 
Jl:tr ln J)it·eclion de I'Agricullure, du Commerce et de la Coloni ation. 
ct dont il paf'ait utile de reproduire le passage suivant : 

« D o1·es el déjil, il semble que le noLrvel établissemenl devra être unP. 
é ole pmfcssionnelle du même genf"c que celles d'Armentières, de Nan­
te:;, de Vierzon el de Voiron, c'est-à-dire d'un degré intermédiaire entt·e 
celui de Dellys ct les écoles n:~lionales d'arts el métiers. L'instruction 
technique des contremaîlrcs eL des chefs d'ateliers formés p~ll· ce écoles 
repond cxaclcmcnt, en effel, aux besoins des exploitalions industrielles, 
publiques ou privées de l'Algérie, lesquelles, comme on le sail, n'exigent 
que de ouvriers exerces pour le montage ct la réparation de machines. 
D'ici longtemp encore, sans doute, les machines et appareil utilisés dans 
la Colonie seron l fabriqués dans les usines de la France ou de l'Etran­
gei·. lJ n'y a donc pas lieu, pour Je moment toul au moins de sc préoc­
cuper de la formation d'ingénieurs possédant des cannai sances tech­
niques aussi étendues que ceux des écoles nationales d'arts et métiers. , 
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La justesse de cc idées direct1·iccs a été confirmée par l'expét·ience. 

Construit et équipé au cours des années 1922-1926, l'Institut Industriel 
a r·eçu sa première p1·omotion d'élève le 1" octobre 1926. 

Or dans la séance du 7 juin 1!)29 de la Délégation" des non colons, un 
membre de cette assemblée, .i\L BONIFACE, signalait la difficulté le trou­
ver en Algérie des contremait t·es .industriels aptes à remplacer, le cas 
èchéan l, un in rènieur et. au besoin, un ouvrier, alo1· qu'il a pléthore 
d'ingénieurs, et préconisait la formation de prati iens possédant une ins­
truction purement professionnelle. 

Ainsi . e trouve justifié le caractère particulier donné à l'Institut Indus­
triel d'Algéri , qui con tilue une création original , d'abord parce qu'il 
est adapte aux besoins spéciaux de la Colonie ct at1ssi parce qu'il n'a 
pas d'équivalent exact dans la Métropole. 

Le but de cet établissement étant de former les cadres intet·médiaire~ 
entre le personnel dirigeant et Je personnel ouvrier, l'enseignement doi.t 
l ndre, par uit , à donner aux élèves une conuai sance générale el pra· 
tique au si comp.lète que po sible d'une pro(es ion industrielle déter­
minée. Ce sont les besoins du métier qui ont guidé les organisateurs dans 
l'établi sement de programmes des connaissances théoriques, auxquelle 
l'enseignement technique sert de base. 

Bien qu'ils soient orientés ver le pécialités professionnelles, ce 
programme font, ep ndanl, une large part à la culture générale et 
cienlifique, fau1e d laquelle l'arti. ~111 ne sau1·ait dominer son métier. 

C'e ·t pour ces motifs que la scolarité a été divisée ·n deux périodes : 
la première consa rée à l'en eignement commun scientifique t techni­
que · la seconde à la ·pécialité p rofessionnelle. 

L'enseignement général el technique des deux premières années com­
prend les matières suivantes : 

1" 11falhématiquc· générales el appli<ruécs. ?IIécaniquc t·ationnelle. Ph -
sique et Chimie générales. Enseignement économique ; 

2" :Mécanique appliquée. Hèsisl:lllce des matériaux: et élasticité. Gra­
pho latiqu . Des in indu triel, notions d'usinage et de fonderie. Métal­
lurgie t procédés thermiques. Thermodynamique et physico-chimie. 
Phy iqu indu Lriell . T chniquc génét·ale des machines usuelles, méca­
niques et électriques, des engins de manutention et moyens de trans­
port. Electro-technique générale et appliqtJée. Const1·uction indu trielle'i. 

Cet enseignement est commun à tous les élèves, quelle que soit leur 
de tination définitive. C' st eulemenL après l'a quisition de ces connais­
sances communes que le jeunes gens ·e con acrent finalement à une 
spéciaJité choisie. 

Les eclion spéciales qui fonclionnent à l'Institut Industriel d'Al­
gérie et qui répondent aux besoins principaux de l'industrie algérienne 
sont les suivante 

1 • Electricité ; 
2• .Mécanique générale ; 
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3• Iétallurgie, forge, chaudronnerie, charpente en fer ; 

4" Travaux publics; bâtiments, ponts el chaussée ' , hemin de fer ; 

5" Modèleric moulage, fonderi ; 

6" fenui erie de bûtimcnl, ébéni ·teri , charpente ; 

ï• Moteurs thermiques, machines à vapeur el moteur à explosion ; 

s• Dessin industriel, de . inaleut·s-pt·oje teurs. 

Toutefois, en raison de l'étroite solidarité qui unit un grand nombre 
de spécialités industrielles, il est utile que certaines catégories d'élève 
fassent, suivant leur destination, des stages successifs dans les divers ate­
lier . C'est ainsi que le· élèves cie lricien ct de inateurs-projeteurs 
passent à tour de rôle dans les di vers atelier . Les ébénistes d'art, par 
conLI·e, travaillent uniquemen1 à J'atelier d'ébéni t-erie au com-s de leur 

colarité. 

C'est donc seulement après un ·tage préalable, par roulem nt, que la 
plupart des élèves sc fixent dan l'atelier afférent à leur spécialité. Ils 
y apprennent, d'abord, la conduite d s machines-outils. Ils etudient minu­
tieu emenl, ensuite, tout cc qui concerne les pha es d'usinage, le fonc­
tionnement des machines, leur rendem nt optimum, les meilleures condi­
tions de travail des outils, le temps nécessaire aux preparations et mon­
tages, les méthodes modernes, eniln, pour l'établissement des prix de 
revient des objets manufacturés et des travaux diver . 

L'atelier devient ainsi, en dehors de sa destination habituelle d'ap­
prentissage, un vél'itable laboratoire de la technique t de la fabrication. 

Pat· ccl enseignement, les élèves de l' lnslilul lndusldel acquièrent Je 
bagage nécessaire à un véritable conducteur de travaux pratiques et plus 
lard il un chef d'industrie. 

Le diplôme de lin d'études de l'Inslilul Industriel d'Algérie est délivré 
par le Gouvcrnenr général aux clèves de 3' année, à la suite des examens 
généraux de sonie. 

Les élèves de cet établissement suiv nt les cours de la préparation 
militaire superieure, qui leur permet de faire leur se1·vice militaire en 
qualité d'officier de réserve. 

Sections Préparatoires. 

Lorsque l'ln til ut 1 nduslriel a ouvert ses portes le 1 "' octobre 1926, 
il n'existait, en lgél'ie, aucune écol pratique d'indu trie, ni aucune 
école professionnelle dont le études am·aient normalement conduit le · 
élèves à afrronter directement le concours d'entrée en première année. 

U fallut donc à cet établissement une section préparatoire, dont le pt'O­
gramme du concours d'entrée est Je programm des connai anccs exigée 
pour J'obt ntion du brevet d'enseignement primaire upél'ieur. 

Il a paru également opportun d'y instituer une ·eclion prépm·atoire 
aux é ol s nationales l'arts et métiers de la Métropole. 
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Gt·âce à l'organisation de cette dernière section, à l'agencement moderne 
des ateliers el à la haule valeur du personnel enseignant, les candidats 
sont préparés en Algérie avec mttanl de chance de succès qu'en France 
aux épreuves du con ours d'admis ion aux écoles d'arts et métiers. Au 
cours des années 1927, 1928 et 1929. plusi urs élèves d l'Institut Indus­
tdc!s ont été reçu dans ces écoles. 

Installa ti ons. 

L'Institut Industriel d'Algérie pos 'ède tou les locaux et :unénage­
mcnt · que comporte un internat (dortoirs avec cellules individuelles, 
lavabo , douches, salle de bains, rCfcctoü·es, inflnnede, parloir, etc ... 

Les salles de clas e sont vasles, pl1:1isantes à l'œil, pourvues de. instal­
'lalions les mieux comprises pour un en ·eignement d un caractère émi­
nemment pratique. 

Troi ateliers, du bois, des métaux et de l'électricité constituent de 
centres d'enseignement qui ont f1:1it l'objet d études particulièrement 
poussées et minutieuses. 

Toutes propot·tions gm·dées, ils peuvent soutenir la compm·aison avec 
les ateliers les mieux équipés de· grandes écoles techniques de la 
~létropole. 

Les vues ci- ontre per·metlent de se faire une idée de l'aménagement 
intérieur de ces at liers et de l'importance de leur outilla"e, lequel est 
remarquable par a variété, . on modernisme et sa perfection . 

... .... 
Dispo ·ant tl un personnel cnsl'igm1nt trè · compétent, doté d'in 'lalla­

lions et d'un outillage per·feclionnés, l'Institut Industriel est en mesure 
de pt·éparer dans les m illeun~s conditions les agents de maîtrise, les 
chefs de travaux, techniciens et praticien , qui sont néce saires à la Colo­
nie. Il répond entièr-em nl aux idées directrices qui ont inspiré sa créa­
lion. L'Administi·ation s'effare ra, tout en restant dans le cadre actuel 
de son en eignemcnl fl'y npporter tous les perfectionnements de nature à 
en faire un établissement technique modèle. 

ÉCOLE PRATIQUE D'INDUSTRIE D'ALGER 

L'Ecole pratique de Commerce ct d'Industrie, 203, rue de Lyon, il 
Alger, a ouvert ses portes le 1''' Octobre 1!127. 

Ainsi a été comblée une lacune qui existait dans l'enseignement profes­
sionnel du département d'Alger. Les enfant quittant l'Ecole primaire 
étaient obligés ou d'aller en France ou d'attendre 1 âge moyen de 15 an 
ct de subir une préparation spéciale pour aborder le concours d'entrée à 
l'Ecole de Dellys. Entre temps, les uns étaient dirigés vers les Ecole pri­
maires upét·iem·es et étaient perdus pom· l'enseignement technique ; 
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d'autres, l plus grand nombre, aUaient directement à l'industrie avec un 
bagage de connaissances vraiment i.nsuffi.sanl. Désormais, le enfant P.eu: 
vent, a t1·eize ans ,entrer à l'Ecole Pratique et, en trois ans, recevoir la 
culture professionnelle et générale qui fera d'eux des collaborateurs avi-
es dans l'induslde et 1 commerce. Les meilleur pourront ensuite, sans 

solution de continuité, aborder le concour de l'Institut Industriel de 
Maison-Carrée, lequ 1 leur assurera ou une préparation t·alionnelle aux 
E ole · nationales d'Arts ct Métiers ou la culture générale et technique 
nêce saire au p ,. on nel de maîtrise dans la Colonie. 

La nouvelle '•cole vise L s même· but· et suit les mêmes programmes 
qt~e les écoles pratiques de la 'fétropole ; elle est destinée à former une 
main-d'œuvre éclail'ée ; donnant un enseignement concl'el, pratique, 
s'appuyant sur une culture générale appropriée, elle a un objet bien 
défini : l'apprentissage d'une profession indu triellc ou commerciale. A 
cette fin, une grande pr.1rlie de L' mploi du temps est consacré aux tra­
Yaux pratiques, mais comme l'enseignement professionnel n'est réelle­
ment cffica ·c qu 'il 'appuie sur un en emble de connaissan e que ne 
possède pas encore l'élève sortant de l'école primaire, une place impor­
tante st faite a la culture générale. 

L'intérêt que louverture de l'Ecole a suscité dans les familles montre 
que l'établissement a été créé à son heure. Celui-ci est actuellement fré­
quenté par plu de 250 élèves ,dont 120 internes. 

Comme on l'a déjà dit, le prog1·arome de études est celui des écoles 
pratiques de commerce et d'indu trie de la Métropole. L'horaire hebdo· 
madaire est le suivant : 

1° SEC:TION INDUSTRIELLE 

1 '" aunée 2" G1111ée 3' annee 

Pour l'enseignement lilléraire : 

Langue fran ai e, Morale, Economie, 
Hygiène, Légi Jation, Comptabilité in-

du ·tri Ile, Histoire et Géographl 6 b. 

Pour l'enseignement scier1li{iqLLe : 

Phy ique, Chimie, Géométrie, Arith­
mélique, Algèbre, Mécanique, ElPctrici­
té, Géométrie descriptive, Compléments 
d'enseign men l appliqués aux profes-
sions ............................. . 

Pour l'enseignemeul pratique : 

6 b. 

T chnologie, ~essin, Travail manuel.. l 25 b. 
Etudes surveillées . . . . . . . . . . . . . . . . 5 h, 

4 h. 

7 h. 

31 h. 
5 h. 

2 h. 1/ 2 

10 h. 

33 h.t 2 

5 h. 
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z· SEcTION co tMEncxALB 

t•• année 2• année 3'' année 

Pour l'enseignement littéraire : 

Langue française, Morale, Histoire et 
Géographie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 h. 

Pour l'enseignement .~cienllfique : 

Physique, Chimie , Arithmétique, Al­

gè::"' l''n"lgn:m,nl P'aliqu' •...... , 

Dessin, Economie industrielle el com-
merciale, Comptabilité, Législation, 
'larcbandise ·, Bureau commercial, Cal­

ligraphie, Sténo-dactylogn1phie, Lan-
gu, ................................. , 

6 h. 

20 h. 

5 h. â h. 

3 h. )) 

25 b. 31 h. 

La ·anction de études est le Cerliflcat d'Etudes pratiques industrielles 
cl commer iaJe · obtenu à la suite d'un concours révisionnel. 

L'enseignement manuel empruntant à lusine es procédé de travail 
force l 'intéJ'êL et la confiance des industriels. Ceux-ci, dès le début, ont 
affirm ·la possibilité d ' utiliser les élèves de l'Ecole à des conditions satis­
faisante . D'autre pal't, le développement de l'agr iculture cl de J'industrie 
algérienne appellera, chaque année, des contingents accru de travail­
leurs, à qui l'Ecole pnlliquc au1·a appris les éléments d'une vie labo­
rieuse in lere ·sante. Hien n'est négiigé pou1· leur pe1·mellre d'accéder aux 
différentes branche de l'aclivi1é colonial,, Les descriptions qui suivent 
s'appliquent à de · aménagements visant la formation !le spécialités divc;­
scs. Le but semble alleinl, ainsi qu'en l'émoigne, pa1· xcmplc, une déci ­
sion de la Compagnie P.-L.-1\1. remettant à l'Ecole le soin de forme r 
ses appren ti s. cs jeunes gens, instruits jusque-là dans le ateJie,·s d 
IH Compagnie, sont actucJemcnt admis à l'Ecole, en qualité d'auditeur!> 
libres el pendant deux ans , ~ou un contrô le vigi lant, 'as imitent le 
éléments de leur méliei'. 

Aux élè\•cs de l'Ecole désireux d'entrer clans les compagnies de Che­
mins d e fer, services de la traction ct de la voie, un en eigncment spécial 
est assuré pendant deux :ms par des Ingénieurs du P.-L.-1\f. el d s Che­
mins de fer Algériens de l'Etal. 

Enfin, il é laH loaique d fait·e bénéficie•· des installnlions ct de l'outil­
lage tous ceux que l'atelier a pris jeunes ct insuffisamment instruits ; 
une Société cl'enseignemenl professionnel, créée par un groupe d'indus­
triels dans le cadre de l'Ecole, a p rmis l'organisai ion d cou rs du soi 1'. 

En ré umé, l'Ecole e t dev nue, en fait, un vél'itable centre de cul­
lure où s'harmonisent cl sc complètent l'enseignement pratique et l'en­
seignement général. 
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Ecole Pratique de Commerce et d'Industrie d'Alger 

Façade d'entt·ée 

E ole Pr·atiquc de Commer et d'lnduslric d'Alger 

L'Internat 
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Ecole Praliqur de Commerce cl d 'Tnduslri d'Al~ r 
L'Atelier du Fer 

Ecole Pnllique de Commerce et d'lnduslric d'Alger 

L Atelier du Bois 
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L'aménagement des installations montre le souci du Gouvernement 
Général de concilier les conceptions de culture utilitaire avec celles de 
l'hygiène, du confort et même de l'esthétique. 

Le bâtiment de l'enseignement est un vaste édifice placé en bordure 
de la rue de Lyon el s'élevant sur trois étages. Chaque étage comprend 
quatre salles de classe ou nmphitheâtres dont l'ameublement est d'un 
goût sobre mais elégant ; le tout est desservi par des galeries. Dans le 
même bâtiment, sont logés les services administratifs. 

Le bâtiment de l'internat, perpendiculaire, au précédent, comporte 
cmsme, réfectoire, lingerie, salle de douches, puis, en étages, quatre • 
dortoirs de 30 élèves, et l'infirmerie. 

Les voies d'accè et les cours de récréation sont égayées d'agréables 
plan la !ions. 

Les ateliers forment deux grandes constructions rectangulaires, affec­
tées r·espectivement au travail des métaux et à celui des bois. 

Selon de per annalités competentes, l'atelier des métaux est un des 
plus beaux ateliers scolaires existant. 

11 groupe dans un immense hall de 105 m. de longueur sur 27 mètres 
de largeur : 

La section de mecanique génémle, 
La forge et la soudure autogène, 
La chaudronnerie, 
La fondet·ic. 

1 

La seclion de mécanique générale de 50 mètres de longueur sur 27 
mètres de la1·geur, dispose, en gros et en petit outillages, de tout ce qui 
peut être née ssaire dans un atelie1· moderne : environ vingt-cinq tours 
de lous modèles et puis ances, quatre fraiseuse , une raboteuse, trois 
étaux-limeurs, cinq perceuses radiales et ordinaires, machine à recti 
fier, à aléser, à centrer, à mortaiser, à scier, etc ... Chaque élève dispose 
d'un outillage individuel complet. 

La foJ•ge de 25 mètre de longu ur ur 27 de largeur est constituée par 
douze postes à deux feux à ventilation et à aspiration mécaniques. Tous 
feux allumés, au upe fumée n'apparaît. Les élèves travaillent donc dans 
des conditions parfaites d'hygiène. Les travaux importants sont exécutés 
par un pilon Demoor de 75 k. de masse tombante. 

Dix po les de soudure autogène à haute et basse pressions complètent 
les forges. La Société l'AIR LIQUIDE détache à titre bénévole un de e 
instructeurs pour la formation des apprentis. 

La chaudronnerie comporte quatre feux et un outillage mécanique, une 
plieu e, une poinçonneuse-cisaille avec moteur, une rouleuse, des poin­
çonneu cs ct cisailles à levier, des meules, etc ... 

La fonderie, de 30 mètres de longueur sur 20 de largeur est munie 
d'un outillage des plus modernes : deux cubilots pour la fonte, l'un de 
1.500 kiJogs, l'autl·c de 500, desservis par monte-charge ; un four à fon-
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cire le bronze avec matériel complet de coulée, uu appareillage pour la 
prépuation du sable (tamiseur-broyeur , diviseur désintégrateur avec 
élévateur à godets, etc ... , une centrale d'air comprimé ; des machines à 
monlet· ct une démotteusc ; une installation de noyautage (malaxeur-pé­
lrisscut·, machine à noyaux, étuve, etc ... ), une étuve à séch·er les moules 
et un four sécheur mobile ; une station d'ébarbage ; un poste de jet de 
sable avec sableuse et abinc de sablage. L'installation permet une for­
mation profession nell en rappo•·t avec les exigences modernes du 
métier. 

Le hall est desservi d'un bout à l'autre par un pont roulant électrique 
de cillq tonnes ; l'éclairage, direct ou indirect, permet les travaux les 
plns minutieux à toute heure. La distribution de rorce mol•·ice est réa­
lisée de telle sorte que chaque section d'atelier ait son indépendance et 
des moyens immédiats d'action en cas d'incident et d'accident. 

L'atelier pour le travail des bois ct ses magasins, symétrique de celui 
des métaux, occupe 75 mètres ur 27 mèh·es et comporte actuellement 
les sections de menuiserie, d'ébénisterie el de modelage ; ces sections 
disposent de moyens mécaniques ct électriques en rapport avec les 
besoins de lu formation de apprenti : une dégauchisseuse, une rabo­
teuse, deux scies à ruban un scie circulaire, une toupie, une mortai­
seuse, une tenonneuse, une perceuse, une ponceuse à panneaux, une pon­
ceuse à plateaux, une pre sc à plaquer, une sorbonne. six tours à boi ' 
etc., etc ... 

Tout l'atelier et ses machine sont pourvu du dispositif d'aspiration 
des opeaux et sciures. 

Restent encore à organiser en 1930 la section d'automobile (répa1·ation 
et mise au point des véhicules) et celle d'électricité. Il existe pour ces 
sections, deux salles carrées de 26 mètres de côté. 

Sont à l'élude des sections de tonnellerie, de carrosserie automobile 
(poids lourds), d'imprimerie. 

L'Ecole 1·eçoil le courant électdque du secteur. 

Pou•· la force motrice, le courant est fourni à la ten ion de 3.000 volts 
à un transformateur installé dans l'Ecole. La puissance qui peut être uti­
lisée atteint 200 K.V.H .. La tension d'utilisation est de 200/ 200 volts el 
chaque section d'atelier pos ède sa distribution propre avec tableau, 
appareil em·egi treur , de contrôle et de mesure. Enfin des boutons de 
rupture de courant sont répartis dans l'atelier pour servir en cas d'acci­
dent. 

L'éclairage est assuré directement pm- le courant du ·ecteur et prévu 
polll' une puissanc de 15 kilowatts. 

Au point de vue de la répartition des élèves entre les différentes spé­
cialités professionnelles, industrielles t commerciales il a été possible, 
jusqu'ici, d'une façon générale, de donner satisfaction à toutes les deman­
des. Cc résultat est dû à l'impression très favorable que pt·ovoqu nt des 
installations où rien n'a été négligé pour donner à chaque métier sa véri-
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table physionomie et à l'action dire le du pe1·sonnel qui, par des cause­
ries, par la diffusion d monogl"aphies, a u capter l'intérêt des élèves et 
des familles. 

Pour a urer l'enseignement pratique et théorique, Je Gouvernement 
Général a soumis le recrutement du personnel aux mêmes règles que 
dans la Métropole. Les titres ct les concours ont permis ainsi de réunir 
des mailres offrant toutes garanties de compétence. 

Aux cadres ainsi régulièrem nt constitués s'ajoutent des spécialiste<; 
chargés de cours (cours de marchandises, de commerce et de comptabi­
lité, de sténo-dactylographie, etc ... ). 

En définitive, l'Ecole pratique de comme1·ce et d'industrie d'Alger 
constitue un établissement en tous points comparable aux meilleures éco­
les professionnelles de la fétropole. Il est ouvert indistinctement aux 
européens et aux indigènes. Ses fondateurs se sont inspirés à la fois des 
besoins économiques de l'Algérie et de la nécessité d'assurer en ce pa . 
la p1·édominance de la cultm·e française. 
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ËCOLE COLONIALE D'INDUSTRIE DE DELLYS 

L' « Ecole Coloniale d'Apprentissage de Dellys ,, fondée en 1877, a 
remplacé celle de Fort-National, brûlée pendant l'insurrection de 1871. 
Elle a pds, en 1929, le nom d' " Ecole Coloniale d'Industrie de Dellys , . 

Tout d'abord destinée aux indigènes, elle fut réorganisée en 1905, en 
vue de la formation d'ouvriers français et indigènes, aptes à devenir de 
bons contremaîtres ou des chefs d'entreprise. Son enseignement vise 
spécialement les métiers qui emploient le fer et le bois, ainsi que les 
applications industrielles de l'électricité. 

Installée sur un promontoire qui domine la mer, cette Ecole offre aux 
élèves les meilleures conditions d'hygiène. Son aménagement intérieur 
présente toute~ garanties de salubrité : des douches maintiennent la 
propreté corporelle ; les classes, salles d'études et réfectoires sont large­
gent aérés ; les dortoirs sont constitués par des chambres de douze lits, 
desservies par des couloirs vitrés. Les cours de récréation sont vastes et 
plantées d'arbres touffus ; on y jouit d'un panorama splendide. L'infir­
merie occupe un local isolé. 

La durée des éludes est de trois ans. Le programme en est actuellement 
fixé par un arrêté du 15 mai 1913. L'enseignement théorique comprend 
des cours de français, d'histoire, de géographie industrielle, d'arithmé­
tique, d'algèbre, de géométrie, de trigonométrie, de géométrie descl'ip­
tive, de mécanique, de physique, de chimie, d'électricité, de dessin, de 
technologie, d'hygiène ct de législation industrielle, d'économie politi­
que et d'arabe. 

L'enseignement pratique est donné aux ateliers et au."X laboratoires de 
chimie et d'électricité. Le travail manuel absorbe 27 heures par semaine 
et les exercices de laboratoire 4 heures. 

Les ateliers sont vastes et dotés d'une installation électrique complète 
assurant l'éclairage général et la force motrice au moyen du courant 
triphasé fourni par la Compagnie Lebon. Ils possèdent deux moteurs 
à gaz pauvre de 50 et 30 HP, une machine à vapeur de 20 HP, un 
moteur à essence, type Aster et une machine à vapeur à simple effet. 
A tour de rôle, les élèves passent à la salle des machines et sont initiés 
à la conduite des moteurs et à la manœuvre du tableau de distribution. 

L'enseignement manuel comporte le travail des métaux (forge et ajus­
tage) , celui du bois (menuiserie et modelage) el la fonderie pour laquelle 
on dispose d'un outillage complet. 

Des visites d'usines et d'instaHations industrielles ont lieu sous la con­
duite des professeurs de l'Ecole au cours des deuxième et troisième 
années scolaires. 
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Le niveau des études est à peu près le même que celui des écoles 
nationales profe ionnelles de la 1élropole. 

A la fin de la scolarité, l élèves ayant satisfait d'une manière com­
plète à toutes les épreuves de l'examen général de sortie, reçoivent un 
diplôme. Cc diplôme, délivré pa1· le Gouvei·nemeot Général, leur confère 
le titre d'élève breveté de l' « Ecole Coloniale d'Industrie de Dellys • ct 
leu1· procure certains avantanes dans les services techniques des P.T.T. 
et de Chemins de fer. Les élèves brevetes ont d'ailleurs toujours réussi 
à sc créer des situation dans l'industrie ou 1 s service techniques de 
l'Administration. 

Le tableau ci-dessau indique les principaux débouchés offerts aux 
anciens "lèves de J'Ecole Coloniale de Dellys : 

Ponts et Cllaussées 

Voirie 

Cllemins de Fer 

Ingénieurs T.P.E. ; adjoints-techniques ; dessi­
nateurs ; 

Ingénicms du Service vicinal ; ingénieurs­
adjoints ; 

Chef de section ; chef de subdivision ; pi­
queurs ; dessinateurs ; chefs et sous-chefs de 
dépôts ; chefs de traction ; 

Service topographique: géomètres ; 

Postes, Télégraphes el 
Téléphones 

Industrie 

Agents mécanici ns des P.T.T. (20 ont été reçus 
en 1928-1929) ; 

Chefs d'ateliers ; cont1·emaîtres ; architectes. 

Le développement constant de l'outillage économique de l'Algérie con­
duit 1 s services publics à recruter un nombre sans cesse accru d'agents 
techniques. Ainsi s'explique la faveur don l jouil cette école, qui consti­
tue une veritable pépinih de fonctionnaires techniques pour no pos­
sessions de l'Afrique du Nord. 

SECTION SPECIALE INDIGE E 

A l'Ecole Coloniale d'Industrie d Dell •s est annexée une Section spé­
C'iale de ·tinée aux indigène qui ne po sèrlent pas une instruction suf­
fisante pou1· ubir le concours d'entrée de l'Ecole. Aucun examen n't'St 
impo ·é pour l'admis ion à celte Section spéciale. 

Les élèves indig " nes, au nombre de 40, y sont logé , nourri ct entre­
tenus gratuitement. Ils uivent dans les ateliers de l'Ecole les mêmes 
cours pratiques que les autres élcvcs ct des leçons péciales très sim­
ples, appropriées aux cours p1·alique , enseignées par d s profes eurs 
de l'Ecole (al'ilbmélique, géométrie, é lectricité, dessin, français scien­
ces). 
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Plus de 150 demandes d'admission en section indigène ont été reçues 
en 1928. Elles émanent pour la plupart de jeunes kabyles désiretL"< d'ap­
prendre un métier. Presque tous sont munis du certificat d'études pri­
maires. En présence d'un rccrutcmen t aussi facile, l'Administration envi­
sage l'augmentation progressive de l'effectif indigène de cet établisse­
ment. Les ouvriers qui y sont formés s'installent comme artisans dans 
1 urs douar , où leurs services sont très appréciés. 
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Ë.COLE PRATIQUE D'INDUSTRIE 

DE CONSTANTINE 

Dans un ancien immeuble de l'Ecole Normale situé sur les pentes du 
Mansourah, a été ouverte, le 20 octobre 1921, l'Ecole d'Apprentissage de 
Constantine, qui a été transformée, à partir du 1"' janvier 1926, en Ecole 
Pratique d'Industrie. 

D'importants aménagement· - ateliers d'ajustage, de forge, de méca­
nique et de menuiserie - ont été ajoutés aux constructions existantes. 
Les anciens bâtiment , remis à neuf, ont utilisés pour l'enseignement 
théorique. 

n matériel des plus complets est mis à la disposition des élèves : 
livres, instruments et modèles de dessin, appareils de démonstration 
pour l'enseignement de la physique et de la chimie, outillage à mains, 
machines-outils aussi nombreuses que variées sont alfectés à l'enseigne­
ment pratique. 

Comme toutes les écoles d'industrie, cet établissement prépare la 
main-d'œuvre nécessaire aux industries régionales, principalement des 
arti ans spécialisés dans les travaux du bois et du fer. 

Le département de Constantine étant essentiellement agricole, les 
métiers rur·aux nécessitent le concours d'ouvriers aptes à entretenir et 
à réparer le matériel agricole en service dans les grandes exploitations. 

Les mines de l'Ouenza et celles du Kouif font appel à des mécaniciens 
et à des t:".justeur pour leur matériel mécanique. 

Les entreprises de menuiserie, d'ébénisterie, de charpente, les ateliers 
de mécanique générale, les forges, les serrurerie , les garages de la ville 
de Constantine emploient également de nombreux spécialistes. 

Afin de s adapter aux besoins de la région, l'enseignement a dû être 
conçu d'une manièr assez large et il ne comporte pas une pécialisation 
aussi marquée que dans les écoles similaires de la Métropole. 

Tout l'enseignement converge vers cet objectif : former de bons 
ouvriers. 

Les onnaissances acquises à l'Ecole primaire sont développées par 
de cour. de français, d'histoire et de géographie. 

Les mathématiques, indispensables à l'ouvrier moderne, sont nette­
ment orientées vers les métiers ; les applications et exercices sont choi­
is dan le domaine même de la pratique. 

Des notions de physique ct chimie, mécanique, électricité, comptabi­
lité, hygiène industrielle, législation ouvrière, économie polilique, éten-
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dent le champ des connaissances des futurs ouvr·icrs ct rendent ces der­
niers plus aptes à s'assimiler l'enseignement principal de l'Ecole, qui est 
le travail manuel. 

Les travaux pratiques aux ateliers occupent une place prépondérante 
dans l'enseignement, et les élèves y consacrent la plus grande partie du 
temps de leurs études. 

Après s'être familiarisés pendant les deux premiers trimestres avec 
l'usage des principaux outils utilisés pour le travail du bois ct des 
métaux, les élèves choisissent leur spécialité parmi les métiers ensei­
gnés à l'Ecole. Les diverses branches sont, pour les industries du bois : 
la menuiserie, la charpente, l'ébénisterie et le modelage, et, pour les 
industries des métaux : l'ajustage, la forge, la scrmrcrie et la mécani­
que agricole. 

Le élève sortants trouvent aisément des emplois dans les ateliers de 
la Ville, dans les grandes exploitations agricoles, dan les mines, dans 
le administrations et services publics (P.T.T., Chemins de Fer, Marine, 
Aviation, elc ... ). 

Une Section commerciale fonctionnera prochainement à l'Ecole pra­
tique de Constantine. Celle-ci va être également dotée d'un internat. 
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CONSTRUCTION ET AMËNAGEMENT 

DES ËCOLES 

Pour compléter cet exposé, il parait utile d'ajouter quelques indica­
tions sur la façon dont l s écoles techniques ont été construites el amé­
nagées en Algérie. 

L'établissement des plans, le contrôle et la surveillance des travaux. 
ont été assurés par le Service des travaux de colonisation et du génie 
rural, qui a dû faire appel à quelques agents r·ecrulés à titre d'auxiliaires. 

hn vue de réaliser le maximum d'économie ,l'Administration a fait exé­
cuter tous les travaux importants à l'entreprise par voie d'adjudication 
ou, dans des cas exceptionnels, par voie de marché de gré à gré passé 
après appel d'offres auprès de maisons spécia1isées. 

En ce qui concerne l'outillage, un choix de machines appropriées à 
l'enseignement a été fait" par le Conseiller technique et l'Ingénieur, Chef 
des travaux pratiques de l'Institut Industriel, après consultaliou du Sous­
Secrétariat d'Etat de l'Enseignement technique. Des condition avaota­
geu es ont été consentie par 1 s constructeur . 

L'installation des ateliers a été réalisée par le personnel technique des 
écoles aidé d'ouvriers auxiJiaire . ne grande partie du matériel, tables, 
banc , portes, boiseries, etc ... , a été construit par les établis ements eux­
mêmes. 

Ces dispositions, ainsi qu'un contrôle très strict des dépenses ciTee­
tuées ont permi de c1·éet· 1 Institut Industriel d'Algérie ainsi que l'Ecole 
pratique de Commerc el d'Jndll trie d'Alger, ct de transformer l'Ecole 
Pralique de Constantine dan les meil! ures conditions d'économie tout 
en le dolan L d'un outillage moderne et d s derniers perfectionnements 
de la technique. 
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-CONDITIONS D'ADMISSION 
DANS LES 

ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Institut Industriel d'Algérie, /liaison-Carrée. - Cet établissement forme 
des techniciens capables de devenir des agents de maîtrise dans diverses 
spécialilés (électricité, métallurgie, travaux publics, moteurs thermiques, 
dessinateurs, etc ... ). 

Les candidats doivent être âgés de 16 ans au moins et de 19 ans au 
plus le 1" Octobre de 1 année du concours. 

Le programme du concours d'entrée est celui du brevet de l'enseigne­
ment primaire supérieur. 

Peuvent êtr admis sans examen : , 

1• Les candidats allmi ibles aux épreuves 'brales du concours des 
école nationale d'Arts et Métier ; 

2• Le candidat pourvu du diplôme de sortie délivré par les écoles 
nationales professionnelle ct par l'Ecole Coloniale d'Industrie de Dellys. 

Ecole Coloniale d'Industrie de Dellys. - Les élèves diplômés de cette 
école trouvent aisément des emplois dans cliver services des compa­
gnies de chemins de fer, de l'Administration des P. T. T., des Ponts et 
Chaussées ct sont tr' s l'echercbés par les industriels. 

Le candidats doivent être àgés de 14 ans au moins et de 17 ans au plu 
au 1 .. Octobre de l'année du concours. 

Le épreuve du concoms portent sur le programme du cour supé­
rieur des écoles primaires élémcn laires: 

Ecoies pratiques d'Alger (Sections industrielles et commerciale) et de 
Constantine (Section indusl!·ielle). - Les Section industrielles de ces 
établissements ont pour objet l'apprentissage des 'professions de méca­
nicien d'ajusteur, de fondeur, de menuisier, d'ébéniste, d'électricien, etc. 

Les Sections commerciales conviennent spécialement aux jeunes gens 
et jeunes filles qui dé ·irent d venir employés de commerce, sténo-dacty-
lographe omptables, etc ... 

Les candidats doivent avoir plus de 12 ans et moins de 15 ans au 1 .. 
Octobre de l'année du concours. 

Les connais anccs exigées sont celle du Certificat d études primairec; 
élém nlni•·es. L s élèves de l'Ecole Coloniale de Dellys et des Ecoles pra­
tiques peuvent, s'ils justifient des connaissances requises, poursuivre leur 
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études à l'Institut Industriel ct se préparer ainsi au concour d'entrée 
aux Ecoles alionales d'Arts ct Métiers. 

Elève.s indigènes. - Le élèves indigènes sont admis à prendre part aux 
divers concours ci-dessus. En outre, la section spéciale indigène annexée 
à l'Ecole Coloniale d'Industl'ie de Dellys reçoit sans concours les can­
didats justifiant qu'ils parlent, lis nt cl écrivent le français d'une façon 
conv nable et qu'ils sont âgés de plu de 14 ans et de moins de 17 ans 
lors de leur admission. · 

Tableau indiquant le montant des frais de scolarité et de. pension 
dans les élablissemenl,ç d'enseignement teclmique 

depuis le 1°' Octobre 1929 

c .. 
" ·~ ;t " ' g~ v .~ 

Elablissemen ts E ii E ~ ··;. -;;; ~ ~ Observations " <;'- .!l ·~ g ~: .. ~ 

Ul 'ë ~ e 
:l..~ [ ~ i-

Q --- -----------
' Il est accordé des 

Institut IndustriP-1 baur cs de demi-
d'Algérie . . ... . 500 ,1.200 2.000 1 éant 250' 

pension et des 
bourses d'inter-

1 nat. 
Ecole Pratique de 1 

Commerce ('1 ' 

250 \ 

Il est accordé des 
d'Industrie d'Al- bourses de demi-
ger gi'<~IUil 

600 1'"200 1 
1.500 pension et des ........ . .. 

bourses d'internat 

1 r avec ou sans trous-
seau. 

EcolePratiqued'In- lnürnaf prJ,,u pour 19 j 1 
1 

Les élèves 

\ 
peuvent 

dustrie de Cons- actuellement ob-
tantine . . ...... » J> •1 j) 50 tenir des bourses 

1 d'entretien de 
1.500 francs. 

Il 

1 

des1 
Ecole Coloniale ' 

Il esL accordé 

d'Industrie de bourses de demi-

Dell ys 600 1.200 1.500 250 1 

pension et des . .. . .. .. . j) bourses d'internat 
1 1 a' e c ou san sj 1 1 ' 1 tr·ousseau. 

' 1 1 
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'Y LES COURS PROFESSIONNELS 

En Algérie comme en France, les établissements d'enseignement tech­
nique ont non seulement pout· rôle principal de former les cadres de 
certaines professions cl de leur fournir des ouvriers qualifiés, mais 
encot·e, grâce à leur personnel cl leur materiel, ils servent d'appui aux 
cout· professionnels. 

L'enseignement professionnel, en effet, a pour objet de préparer à 
leurs fonctions la masse des travailleurs, tâche à laquelle les écoles 
techniques du Gouvernement ne auraient uffire et qui implique la col­
laboration incessante des pouvoirs publics et de l'initiative privée. 

C'est aux gt·oupemcnt professionnels de chaque région qu'il appar­
tient d'indiquer les besoins locaux dans chaque branche de commerce 
el d'industrie et c'est d'eux que doivent venir l'impulsion et la conti­
nuité dans l'action en matière d'npprentissage. 

L'utilité des cours professionnels dûs à l'initiative privée n'est plus à 
démonti"cr. La vHnlilc des cours de cette nature ne cesse, d'ailleurs, de 
s'affirmer en AJgédc. 

Dans l'ensemble, ils doivent s'adresser à toutes les activités commercia­
les, industrielles cl arti tique et aux élèves de tous âges, de tous degrés 
d'intelligence ct d'instruction. 

L'organisation à réaliset· doit êlt· d'une exh·ême souplesse, donner 
tous les enseignements demandés par la clientèle, s'adapter à tous les 
besoins, à toutes les cit-conslanccs, être accessible à tous. 

Le but à alleindr·e e ·t de ménager, à Lou ' ceux qui n'ont pas eu la 
chance de pouvoir fréquenter les écoles, les moyens d'arriver par leur 
propre tt·avail et tout n gagnant 1 ur vie, à des situations en rapport 
::tvcc leur mérite ct leur travail. 

Les cout·s professionnels, dùs à l'initiative privée, se sont multipliés 
en Algérie au cours des vingt dernières années. 

Dans le département d' Iger, la Société mutuelle de préapprenlissage 
d'Alger, fondée en 1913, dans un petit atelier d Ja rue Fonlainc-BleLtc, 
pouvait recevoir· une vingtaine d'élèves ; elle s'est surtout développée, 
à partir de 1917 grâce au concours financier de la Colonie. 

Le tcrm de pt·éapprentissagc s'applique d'ailleurs ici à la formation 
pt:ofes ·ionnelle d'enfants qui, tout en continuant a suivre les cours df'~ 
écol s primaires, désirent subir une préparation préalable avant d'en­
!J·er dans un atcliei". 
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Les trois établissements que la Societé de Préapprentissage d'Alger 
a réés au Champ-de-Manœuvre, à Bab-el-Oued et dans la rue Marengo 
répondent aux besoins industriels de ces divers quartiers et seraient 
suivis par un nombre d'enfants encore plus considérable si les places 
disponibles ne faisaient défaut. 

Située dans un quartier industriel, la section du Champ-de-Manœuvre 
est plus parliuliéremenl spécialisée dans l'apprentissage des métiers des 
métaux ; l'enseignement comprend quelques cours pratiques d'atelier et 
des éludes de dessin ct de technologie. 

La section de Bab-el-Oued, installée dans les sous-sols de l'école de 
la rue Rochambeau comporte surtout l'apprentissage de l'industrie du 
bois ; la population du quat'lier dans lequel elle est située comprenant 
de nombreux ouvriers menuisiers ou ébénistes prédispose les enfants 
à ce genre de travail. 

Quant à la section de la rue Marengo elle e t principalement destinée 
aux enfants arabes et kabyles de la haule ville ct patronnée par un groupe 
de notables indigènes. Contrairement à l'opinion communément répan­
due que l'ouvrier indigène esl incapable de fournir un travail aussi exact 
et précis que celui de l'ouvrier uropéen, les travaux exécutés par les 
apprentis indigènes de cette section peuvent soutenir la comparaison 
avec ceux des élèves des deux autres sections. 

Les cours de la Société mutuelle de préapprentissage d'Alger ont lieu 
le soir à la sortie des écoles. Les enfants, sous la direction de maîtres­
ouvrier , travaillent d'abord alternativement le bois el le fer pour e 
spécialiser ensuite selon leurs goûts et leurs aptitudes. 

L'en emble des cours ùe cc ' trois sections est fréquenté uat· 500 élè­
ves ; tel est le bilan obtenu par cette société, grâce aux efforts de son 
président et de ses collaborateurs. 

A côté de cette société, fonctionnent à Alger les Cours professionnels 
de la Ville d'Alger. Fondée en 1918, sous le patronage de la Chambre de 
Commerce et du Syndicat Commercial, cette œuvre, à la différence de 
la précédente, 'adresse à de jeunes gens, apprentis en atelier ; elle a 
pour but de leur donner l'in truclion générale et technique dont ils ont 
besoin pour devenir des ouvders qualifiés et même de remplir, dans 
l'avenir, grâce à leurs efforts personnels, le t·ôle de chefs d'équipe el de 
con tremaitres. 

Ces cours groupent 100 élèves ct comprennent de sections de mécani­
ciens, de serruriers, de chaudronnier , de peintres, de tailleurs et de 
linotypi tes. 

La durée de, études e t de trois années. 

Si l'on ajoute à ces diverses œuvres, en pleine activité, l'effort réa­
lisé dan l'enseignement commercial, on se rend compte de l'importance 
de la tâche assurée par la Chambre de Commerce d'Alger et par le Syn­
dicat Commercial Algérien en matière d'enseignement professionnel. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



-32-

D'aul!·e inslitutions, de moind1·e importance, existent dans l'agglo. 
méralion algéroise. Parmi elles, ou peut citer notamment l'Ecole profes· 
sionneJle populaire du Huisseau, qui s'attache à former des charpentiers 
de marine. 

Oran, l'Association des cours industriels, qui est la doyenne des 
œuvt·es d'enseignement professionnel en Algérie, mérite une mention 
toute spéciale pa1· la qualité cl le dévouement de son personnel et par 
le résultats remarquables qu'elle a obtenu , non eulement au point 
de vue professionnel, mais en cc qui concerne l'assiduité des élèves, leur 
tenue, et l'esprit dont ils sont animés. 

Les organisateurs déplorent d'avoir à refuser, chaque année, faute de 
moyens, l'admission de j unes gens, désireux de s'instruire, que les 
nécessités de la vie ont chassé trop tôt de l'école. Le véritable remède 
à cet état de choses pou1· l'avenir doit consister dans la crllation, d'ail­
leur prévue, à Oran, d'une Ecole pratique d'industrie qui permettra de 
donner à l'en eignement professionnel, par des moyens acc1·us el per­
fectionnés tout le développement que réclame l'importance de cette ville. 
:\lais, même à ce moment, il y aura lieu de conserver et d'encourager les 
cour du Marché I arguentab, qui ont depuis longtemps démonlr~ leur 
utilité. 

A Bel-Abbès, les cours industrie ls enseignent l'apprentissage des 
méli rs de forgeron, ajusteur, ferblantier, menuisier, grâce au concours 
d'instituteurs ·t d'agents de la Cie P.L.M. 

~ien que ln région de Pen·égaux ne semble pas appelée à un dévelop­
pement industrel marqué, le voisinage des ateliers des Chemins de Fer 
Algériens de l'Etat vaut à celle commune une population ouvrière rela­
tivement importante, dont les enfants sous l'influence du milieu familial, 
se dcslinen t nu x professions industrielles. 

L'œuvre, très active, assure le fonctionnement de cours de préappren­
tissagl', d'une école d'apprentissage cl de cours de perfectionnement du 
soir, sui vis par 80 éléves environ. 

u fonctionnement de cette institution collaborent la commune, la 
la compagnie des chemin de fer, J'autorité académique et la direction 
du ommerce au Gouvernement géné1·al. 

En vue de doter la ville de Constantin d'une or<~anisation complète 
d'app1·enlissage répondant au plan d'en emble élaborll pour l'extension 
de l'enseignement proCessionnel en Algérie, le Comité de palronnage d'ap· 
pn~nlis de Constantine a entrepris, aprè la guerre, une œuvre de grande 
envergure. Cette ville possède aujourd'hui une école pratique d'industrie 
qui a remplacé, depuis le l " janvier 1925, l'ancienne école d'apprentis· 
sage. des cours de prllappr ntissage ct des cours complémentaires du 
SOli'. 

Les cour de préapprenlissage, fréquentés par plus de 400 élèves, décè­
lent les aptitudes, oricntcnl nombre d'enfants vers les professions manuel­
les et contribuen1 au rccr·utemcnt de l'école pratique d'industrie. 
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L s cours du soir pour jeun gens en atelier obti 1ment un succès 
tout particulier et sont suivis par 160 élèves environ. 

Le Comité de patronage d'apprentis de Bône, comme celui de Cons­
tantine, consacre son activité à la fois au I réapprentis age (12 élèves) 
à J'app1·entis age (65 élèves) pm· une école de jour ct par de cou•· com­
plémentaires (128 élèves). 

L'école du jour constitue une véritabl é ole d'apprentissage édifiée au 
mo en d'une ·ubvention cxtr·aordinaire de la Colonie et dotée d'un outil­
lage moderne. 

Les élèves y reçoivent, à côté d'éléments d instruction générale et 
technique, un n cignement p1·atique d'atelier pour Jcs professions sui­
vantes : ajustage tournage forge, chaudronnerie, menuiserie, ébéniste­
ri , sculptm· et modelage. . 

Cette école forme de védtables ouvrier· spécialistes trè apprécié~ 

par les industriel et le services public de la région. 

Placée également sous les auspices d'un Comité de patronnage, l'Ecole 
d'apprentissage de Tébessa, qui a été ouverte le t •• mars 1929, réalise un 
centre d'instruction pratique pour la commune de plein exercice de 

· Tébessa et pour les deux communes mixtes de Morsott et de Tébessa. 

Cette région minière doit faire appel à une main-d'œuvre exercée potu­
la direction de cbanti •· , l'entr tien du matériel et de l'outillage la pro­
duction de la force motdce, les t•·ansport , etc ... Intéressées à Ja formation 
de ces ouvriers qualifiés, les sociétés minière de l'Ouenza, les Phos­
phates de Con Lantin , du J(ouif, du Bou-Kadra ont apporté leur concours 
à la construction d ' c ttc école et contribuent à e dépen e de fonc­
tionnement. 

e diff >rent cours professionnels, encouragés, dirigés et contrôlés 
par l' dministration, témoignent d'une activité qui légitime tous les 
espoir . L'appt·enti age rationel qui y est donné attire un nombre crois­
sant d'élèves. C s d rnier p uvent facilement e placer dans l'indu trie 
à l'is ue d cours et oblienn nt d salaire d début d 16 à 20 fr ., por­
té à 25 èl ju qu'à 35 fr . au bout de qu Jques mois. De nombt·eu places 
leua· sont également offert s par· les Compagnies de Chemins de fer, le 
servie d .T.T., l'Aviation, la Marin de Guerre, les Arsenaux mili­
taire , etc ... 

Si la fréquentation des cours e t satisfai ante dans son ensemble, il 
y a lieu cependant d regretter trop de déf etions avant la fin d s cours. 
Tous les élèves n pou•·suivent pas lems études jusqu'à l'obtention du 
diplôm' ou du ertiiicat délivré par ces institutions. L'appât du salaire 
immédiat est la aus p1·in ipale pour laquelle les élèves, le plus souvent 
à l'il ligation ù • l u•· par nts, quittent le cour . 

11 convient de noter les efforts méritoires accomplis par le œuvre 
existantes pour meUre en harmonie Ja formation de apprentis avec les 
besoins d l'industrie locale. De nouvelles sections ont été récemment 
créé en vue de la formation des speciali tes qui font défaut dans cer­
tain branches : une école de charpentiers de marine a été annexée à 
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l'école d'apprenti sage de Bône, des sections de linotypistes ont été 
organisées à Alger et à Oran ; des cours de peinture, de tonnellerie, de 
mécaniciens spécialistes d'aviation sont demandés par les groupements 
patronaux et vont être institués par le Comité des cours porfessionnels 
d'Oran. 

Par contre, il a paru sage de limiter l'apprentissage de certains métiers 
pourvus d'une main-d'œuvre suffisante. 

Malgré le développement constant des cours privés, l'œuvre qui reste 
à réaliser est encore vaste et complexe ; des centres importants, tels que 
Philippeville, fostagancm, Mascara ct Tlemcen sont dépourvus de toute 
institution professionnelle. La fondation de cours dans ces diverses loca­
lités sera la tâche de demain. 
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Ecole Coloniale d'Indusll'ie de Dellys 
Vue géné1·ale 

Ecole Colonial, d'fnduslrie de Dcllys 

Atelier du Boi 

Cl. Xurrrt> - A.lger 
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E ole Coloniale d'Industrie de Dellys 

L'Al lict· du Bois (Ma hines) 

Ecole Coloniale d'lndusll'ic de Dell ys 

L Atelier des Métaux 
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SITU.\.TIOl\1 DES ŒUVRES I•KIVÉES D'EI.WSEIGNE!tiENT TECHNIQUE ~U 31 DÉCE!UUilE '1830 

Effectif Diplômes Subventions Ressources 
Uepar li'IIH'nls Nom de l'Œuvre ------- --Élèm 1 Proies• CJMailres délivres Colonie Départ. Commuue diverses 

----
1 

Société mutuelle de préapp•·en tissage d'Alger. 500 6 17 ' 66 .000 1 5 500 17 .000 

) eo~;~;;~r~,,;~~~~~' œoppce"t;,,~g~ d~ Jo YilJ~ 89 9 157 600 !1 . 100 

Alger Cours professionnels de l'E.P.I. d'Alger ...... 115 2 5 10 UliO 1 

Société d"apprentissagc « le Travail:. ........ 40 2 
! 8 000 

:JOO 

Ecole Industrielle du Ruisseau ... . .......... 33 1 2 1.200 

Cours professionnel de Boufarik ............ 28 2 1 12 1 25 .000 6 .500 
--

805 
1 

\ Association des cours industriels d 'Ot·an ...... 161 12 10 27 7 000 .J .000 1 9 000 S. tOO 

Oran Association des cours industriels de Perrégaux 71 2 2 25 .683 2.000 2 000 

( As~~:~io~ . . c~~s . . c.~~~s .. i~.d-~s.t~·~~~~. ~-e· .S,i~.i~~~~~ 40 3 5 5 1 5 000 3.000 1 3.000 

1 

------~ 

27:.1 1 17 17 32 :17 .000 9 .000 l.J. .OOO 8 100 

1 1 
1 

\ Co1~~1i!é .~~ -~~l~~~~~~~~. ~·.a·p·~·:c.~t.i~, ~~ . ~.o.~s.t~~~ 
Constantine :161 H 8 3 86 000 18 000 7.000 10 .000 

f Comité ,de patr~nage d'apprentis de .Bône .. ,. 205 :.J 11 157.2.31i l!J . OOO ü.4UO 1 000 
Ecote d app•·en\tssagc de fébessa ... . ........ 35 1 2 

IJ :m ooo 10 000 l:J.OtJO 10 .000 1 

1 

--
801 

1 1 

w 
'-' 

l-I 
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L'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL 

Le developpement continu du commerce nigérien, attesté par le mou­
vement des échanges avec l'extériem, qui a atteint près de 10 milliards en 
1929, rend nécessaire une organisation complète et rationnelle de l'ensei­
gnement commercial. 

L'enseignement du degré supérieur el du degré moyen comportant les 
connaissances théoriques étendues qui sont indispensables à de futurs 
chefs d'entreprises e t donné :i. l'Ecole Supérieure de Commerce d'Alger. 

Cet élablissemen t offre aux jeunes gens et aux jeunes filles qui dési­
rent accéder aux situations du Commerce, de l'Industrie ou de la Ban­
que ou encore à certain s carrières administratives, le choix entre deux 
combinaisons : 

1" Deu.· années seulement d'étude· techniques supérieu•·e (2" et a• 
année ), à condition d'avoir au moin 16 ans et de subir avec succès. 
un examen d'entrée ; 

2• Trois années d éludes normales (1", 2' et a• années), à la condi­
tion d'avoir au moin 15 ans ct d'être admi au concom·s d'entrée. 

L'Ecole upcrieure de Commerce d'Alger, créée en 1901, est organisée 
ur I.e modèle ries établissements simi laires de la Métropole. 

La plupa•·t des élèves bénéflcient de bourses coloniales ou départe­
mentales. 

La formation des cadres moyens du comme•·ce est assur·ée dans les 
école pratiques de commerce. 

Une section commerciale a été ouverte, le 1"' oclob•· 1!!29, à l'Ecole 
Pratique d'Alger. 

EUe a pour but de donner aux élèves un complément d'instruction 
générale el une initiation aux matières techniques : comptabilité, écono­
mi , politique, hygiène, législation commerciale et industrielle, opéra­
tions de banque, commerce maritime, consignation et transit, vente el 
publicité, sténo-dactylographie, correspondnnce, langues vivantes, etc ... 

La durée des études est de trois ans ; le programme est celui des 
ecoles de COI11111Cl'Ce de la Métropole. 

Des sections comnlercialc seront prochaincm nl annexées à l'Ecole 
pratiqu de Constantine, ainsi qu'à l'Ecole d'Apprentissage de Bône. 
L'Ecole pralique d'Oran comp •·endra, dès son ouverture, à la foi une 
section commerciale et une . c tion industrielle. 
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L'enseignement élémentaire commercial, qui vise a prépat·cr des 
employé de commerce (comptables, tencut·s ù Jivt·cs, vendeurs, etc ... ), 
est donné dans des ours relevant, soit de l'initiatiYe privée, soit des 
Chambres de Comm rcc el des Syndicats commerciaux. Ils sont subven­
tionnés par la Colonie. 

A Alger, les Cours Commerciaux de la Ville d'Alger ont été fondés en 
avril 1888, par la Chambre de Commerce et le Conseil municipal d'Alger. 
Ces cours sont gmtuils cl ont lieu le soir. fis sont communs aux jeunes 
gens el aux jeunes fllle . L'enseignement comporte deux année de cours 
nonnaux et lnlite des matières suivantes : comptabilité générale et com­
me1·cialc, banque, crédit industriel et agl'icole, droit cmnmerciaJ, géo­
gmphic commerciale, anglais et sténographie. 

Les élèves qui sortent avec le diplôme ou le cerlificat de fin d'études 
sont recherchés comme comptables par les maisons de commerce. les 
banques cl les compagnies de navigation où ils trouvent ries emplois 
bien rémunérés. D'autre pat·t, ils apportent un concours précieux aux 
petits commerçants, qui les emploient à la tenue de leur comptabilité 
pendant ]cs heure libres. 

A Oran, fonctionne depuis 18!!7, une Eco:e Pratique de Commerce: celte 
appellation, qui laisserait supposer une similitude avec le écoles pra­
tiques de la letropole est impropre ; celles-ci sont des école de gouver­
nement ct des écoles de jour, tandis que celle d'Oran est due à l'initia­
tive privée ct donne on enseignement sous forme de cours du soir à des 
jeunes gens ayant déjà un situation comme employés de commerce ou 
aides-comptables. 

Cette institution, subven Lion née par la Colonïe, fait d'ailleurs preuve 
d'une activité remarquable. Faute de locaux suffisants, elle est obligée de 
refuser un grand nombre d'élèves. Les auditeurs assistent aux séances 
debout au fond de la classe et jusque dans la cou1·, le maiLre pour être 
cnlcnclu du dedans au dehors doit professer à la parle, en plein comant 
d'air. Le succès de cette école et l'estime oil la tiennent les commerçants 
sont indiscutables. 

L'organisation comporte : 1" une nnnée préparatoire destinée aux 
élève trop faibles pour être admis en première année ; 2• trois année 
normaJes, où les élèves reçoivent une instruction technique el pratique 
leur ouvrant les carrières de sténo-dactylographes, de teneur·s de livres 
de comptables ct même de futurs chefs d'entreprise. 

L'Ecole prépare aux concours de la Banque de France, de la Ban­
que de l'Algérie, au certificat de teneurs de liwes, au diplôme de comp­
table de la Société de Comptabilité de France, aux examens de l'lnstitul 
Sténographique de Fran ce. 

A Bou<>ie, l'Université coopérative « la Fourmilière:. a organisé des 
cours commct·ciaux et de sténo-dactylographie, très suivis ct qui obtien­
nent des résultat très salisfaisants. 

Dans le autres centres importants, les employés de commerce n'ont 
pas à leur disposition de cours de perfectionnement. 'n gros effort reste 
à faire dans cette voie. 
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Le tableau ci-après, donne les derniers renseignements statistiques 
•·ecueillis ur le diver es institution d'enseignement commercial. 

Nom de l'Œuv•·e Elle tt!! Subvention de la Colonie 

Ecole Supéricm·e de Commerce d'Alger ...... 1 5:! 60.000 

Ecole Pn'llique d'Alger-Section commerciale .. Il Dépenm i 1• cbl"!! t de coloolo 

Ecole Pr3tique de Commerce d'0 1·an .... . ... 5;)1/ 8.000 

Cour Commerciaux de la Ville d'Alger ...... ·l8ï 12.000 

Union des Sténogmphe de l'Afrique du Nord 175 2.000 (en 1928} 

Unive•·sité coopérative <t la Four·miJière, de 
Bougie ................................. . 3.000 
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L'ENSEIGNEMENT MARITIME 

L'en eignemcnt maritime est organisé dans la Colonie sur le mêmes 
hases que dans la Métropole. 

La formation des officic•·s du pont de Ja mal'ine marchande est assu­
rée par l'Ecole nationale de navigation d'Alger, qui r lève du Sous-Secré­
tari::rt d'Etat de la Marine farcbande. 

Une Ecole préparatoire, subventionnée par le Gouvernement Géné­
•·aJ, est ouverte aux jeunes gens dé ireux de suivre les Cours de l'Ecole 
'ationalc de navigation. Elle facilite et régularise le recrutement des 

élèves. Les futurs officiers de la marine marchande ne sont, en effet, 
admis à l'Ecole Nationale de Navigation qu'après un examen d'entrée qui 
porte sur des connaissances ne pouvant être acquises que dans un cours 
preparatoire spécial. Ce cours, organisé depuis 1920 par la Section d'Al­
ger de la Ligue :\Iarilime et Coloniale, a permis d'assurer un meilleur 
rec•·utemen L des élèves. 

A l'Ecole Nationale de avigalion a été annexée une ection d'offi­
cier-mécanicien. Son but en est de préparer les ouvriers ou appren-tis 
mécaniciens, chaudronniers, forgerons, ajusteurs, tourneurs, électriciens 
chauffeurs, etc ... , aux examens officiels pour l'obtention des brevets de 
mécanicien de première ct de deuxième classe de la marine marchande. 
Le programme de cette Section n'est autre que le programme officiel de 
ces examens. 

L'institution de ces cours, qui remonte à 1912, répondait à un besoin 
évident. Depuis longtemps, les armateurs et acconicr d'Alger se plai­
gnaient de ne pouvoir recruter sur place les mécanicien brevetés que 
les lois en vigueu•· les obligent à embarquer sur leurs navires, remor­
queurs, chalutiers à vapeur, etc ... 

D'autre pm·t, il était utile de pe•·mcttr·c aux ouvl'iers d'acquérir l'ins­
truction technique qui leur donnerait accès au g•·ad de mécanicien bre­
vete el qui améliorerait ainsi leur condition. 

D'un autre point de vue, l'adaptation de l'enseignement profession­
Pel maritime à l'organisation de l'enseignement technique prévu par la 
loi du 25 juillet 1919 a fait l'objet d'une étude spéciale. 

Les écoles de pôches qui seront instituées en Algérie bénéficieront 
du concours financier de la Colonie dans les mêmes conditions que les 
cours industriels ou commerciaux. 

Ces disposition paraissent sufflsantes pour satisfaire aux besoins 
actuels des industries des pêches maritimes dans la Colonie. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE FÉMININ 

Parallèlement à la fonnation d'ouvriers qualifiés doit être pour­
suj vic celle d'ouvrière spécialisées dans différentes branches de l'ac­
tivité féminine ; tel c t l'objet des cours de coupe, de coulure et de modes 
institués par diverses associations. 

Il convient tout. pal'liculièrement de mentionner le rôle éducatif des 
cou1·s de coupe, de couture et de mode pour jeunes filles qui fonction­
nl'nl, grùcc au concours de « l'Association des Com·s Professionnels de 
la Ville d' ,llger » dans une voûte de la rampe Frédéric-Chassériau, spécia­
Jemcn t aménagée en atelie1· et complètement outilJée. Le programme 
comprend la coupe, la coulure, l'essayage el le coup de fer, en un mot 
loLll ce qui concerne le vêlement de dame, ainsi que la confection des 
chapeaux. 

Le succès qui a favori é ce cours dès leur création en 1921, ne fait 
que 'affinuer à l'effectif des élèves qui ne cesse de s'accroître. Celui-ci 
comprend, soit de· jeunes apprenties déjà en atelier, soit des jeunes filles 
et de jeune femmes, qui ne songent pas à apprendre le métier de cou­
turière ou de modiste, mais seulement à devenir capables d'exécuter 
leurs toilettes et d'alléger ainsi notablem nt leurs charges familiales. 

L'.41isOcialion Algérienne d'A.ssislance aux Femmes par le Travail, 
créée pendant la guerre, pour venir en aide aux femmes des mobilisés, 
s'est Lransfonnée par la suite en œuvre d'éducation pt·ofessionnelle et 
n•C:nagèr·c. 

Ses méthodes spéciales mé1·Hcnt d'être expo ées. Les jeunes filles 
patronées par celte Association sont placées en atelier comme couturières, 
modistes, culotliè1·es, ""iletièt·es, repasseuses, etc ... , jusqu'à ce qu'elles 
soient de ouvrières accomplie ; elle t·eçoivenl une allocation d'appren­
tissage fixée par journée de travail elfectif à 1 fr. 25 pour les européen­
nes et à 0 fr. 75 pour les indigènes. Le Comité exerce sur ses protégées 
une surveillance morale étroite. 

Chaque lundi, clans la matinée, les boursières européennes assistent 
à rlcux cours créés à leur intention : le premier, un cours de dessin, à 
lieu à l'Ecole d'Art Industriel, rue Edmond-Adam ; le second est un cour 
d'en eigncment ménage1· fait à l'Ecole Ménagère du Jardin d'Es ai du 
Hmnma pa•· la directrice. Celte Ecole, qui relève de la Direction de 
I'A"ricullurc ct de la Coloni ation, a été créée en 1918; elle a pour objet 
de compléter l'éducation théorique et pratique des jeunes Illies pour tout 
cc qui concerne l'économie domestique et la vie à la campagne. 

L'Œuvre d'Apprentissage des Jeunes Filles d'Alger, dont le siège 
social est 11, rue Bab-cl-Oued, a une action beaucoup moins étendue. Son 
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en eignement comprend des ours de lingerie, de broderie et de chemi­
serie suivis par 20 à 30 élève 

Il est I'cgreltablc que des cours de ce genre, qui rendent des services 
très app1·écié pour la formation de la main-d'œuvre ouvdère, ne fonc­
tionn nl pas dans les principales villes de la Colonie. 

L'Administration ne manquerait pas d'encourager Je initi::ttives qui 
se manifesteraient dans ce sens. 

La situation des œuvres d'ensclgn •ment technique féminin au 31 
décembre 1929 est donnée dan le tableau uivant: 

rom de l'Œuvre Ilfeclif Subvention de h Colonie 

Cours prof ionncl d'apprentissage de la 
Ville d'Alger....................... . ... . . 525 57.000 

As ·ociaUon algérienne d'as i tance aux fern-
rn par le ti·avail. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 35.000 

::Euv1·e d'apprentissage des jeunes filles d'Alger ~ 18 
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L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 

L'orien talion pt·ofessionnelle a pour but de diriger l'enfant, au sor­
tir de J'école primait·e, ver la profession qui correspondra Je mieux à 
ses goC.ts cl a ses aptitudes et qui lui pe1·mettra d'obtenir, avec un gain 
satisfaisant, les mci lieurs résultats. 

L'orientation professionnelle se propose donc de remplacer l'em­
pirisme sommaire qui préside en pareille matière à la determination des 
familles par des méthodes de plus en plus rationnelles, tenant compte de 
tous les éléments capable d'in flue1· sm· une décision qui engage l'avenir 
de l'enfant. 

Dans son programme d'01·ganisation de l'enseignement professionnel 
et technique, l'Admini.stration algél'ienne, 1·econnaissant toute l'impor­
tance de cette que tion, 'exprimait ainsi : 

« Toul d'abord l avant mèmc de songer à ct·éer des organismes pour 
l'enseignement professionnel ct technique, il importe de se préoc uper 
du recrutement des futurs clève de cet enseignement. :t 

« On sait la tendance, duc à la prépondé1·ance donnee à l'instruction 
générale, qu'ont manifestée jusqu'ici toutes les classes de notre popula­
tion pou1· les professions Iibé1·ales. Il en est n\sulté que certaines car­
rières sont aujourd'hui encombrées, tandi.' que nos entreprü:es commer­
ciales manquent d'homme jeunes, actifs et in truits. Le premier souci 
de pouvoir publics doit don être d'orienter la jeunesse française vers 
l'agricullUJ'e, le commerce el l'indu tri . :t 

Il sl à rcmarqm•r que, conli·ait·emenl aux appréhensions manifestées. 
dans c rapport, le recrutement de écoles et cour d'en eignement pro­
fe sionne) a été fort abondant parce qu'il répondait au développement 
de l'industrie et du commerce algérien. Aussi a-t-il paru indispen able, 
avant d'organi er l'orientation profes ionnelle, dont les méthodes ne sont 
encore ni bien fléfinies ni susceptib'les de généralisation, d'augmenter le 
nombre de cours professionnels, alln d'instruire de jeunes apprentis. 

Les véritabh•s conseillet·s <l'orientation profe sionnelle sont les mai­
tre de l'enseignement primaire ct urtout les directeurs ct professeurs 
des écoles et cout·s d'enseignement professionnel, secondés par les ins­
pecteurs du travail. Ces agents sont, par leurs fonctions, en contact per­
manent avec les apprentis et les milieux indu Lriels. 

En oult·e, dan~ la plupart des cours profe sionnels fonctionne un ser­
vice de placement pour les 'lèves, qui permet de se rendt·c compte des 
débouché offerts et par suite des besoins de l'industrie locale. ne adap­
tation progre ive s' st faite ainsi entre ces besoins et le nombre des 
clèves admis à suivre le cours de chaque spécialité. 
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Ecole Pr·atique d'lndustr·ic de Constantine 

Vue générnlc 

Ecole Pratique d'Industrie de Constantine 

T1·avaux de charpen te exécutés par Jes Elève 
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E ole Pratique d"Tnduslrie de Conslanline 

L'Ate lier d l\lécaniquc 

Ecole Pratique d'Industrie de Con-;tanti ne 

L'Atclic1· du Bois 
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Cette ouples e et ette p•·udence s'imposent dans un pays neuf, en 
pleine transformation économique et sociale, comme l'Algérie. Alors 
qu'en France, la population pr·ésenl dans l'ensemble un caractère d ho­
mogénéité, que toutes les branches de l'activité humaine s'y développent 
parallèlement, on e trouve ici en présence de races diverse , qui offrent 
entre elle des différences profondes. 

Les industries y évoluent avec rapidité, notamment la con truction 
et la réparation des machines agricoles, la réparation des moteurs ther­
mique , le bâtiment, etc ... ; l'agriculture elle-même 'industrialise chaque 
jour. 

Avec le déveoppement constant de l' nseignement professionnel, la 
création d'office d'orientation professionnelle s'impo era dan toutes les 
communes qui auront souci de fournir à la Colonie des individualités 
p•·ofessionnellement qualifiées. 

Après une élude approfondie des diverses solutions qui p uvent être 
envisagées, il paraît opportun d'appliquer en Algérie les dit·ectives sui­
vies en Franc par le Ministère de l'Instruction Publique. 

L'orientation professionnelle est réglementée dans la Métropole par 
le décret du 26 septembre 1922, qui prévoit que des offices d'orientation 
profes ionnelle peuvent être créés avec le concours financier de l Etat ; 
ces organismes ont pour mis ion principale d'aider les offices publics 
de placement dans leur tâche, afin de leur permettre de placer ration­
nellem nt les adolescents. 

En vue d'encourager, dans les même conditions que dans la Métro­
pole, les offices d'orientation professionnelle qui viendraient à se cons­
tituer, un crédit spécial a été prévu au budg t de la Colonie. II est per­
mis d'espérer que des organismes de cette natur ne Larderont pas à fonc­
tionner dans les chefs-lieux des trois departements algériens. 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

En Algérie comme dans la 1\Jéh·opole, ln mise à exécution du plan 
d'ensemble de l'enseignement professionnel adopté par les Assemblées 
algériennes a été, pendant quelque Lemps, retardée par l'incrtitude de la 
solution qui allait prévaloir quant à la direction de cet enseignement. 

Convenait-il de créer une direction de l'en eignemenl technique ? 
Etait-il, au contrail·e, préférable de confier cette tâche à la Direction 
chargée des Services économiqu , c'est-à-dire à la Direction de l'Agri­
culture, du Commerce et de la Colonisation au Gouvernement Général ? 

La Commission, présidée par M. PAINLEVE, estimait, en 1917, que « ni 
l' niversité, ni aucune institution algé.-ienne ne po sédait à elle seule les 
ressources, les capacités cl les compétences indispensable pou1· réaliser 
une telle œuvre : d'où la nécessité d'une collaboration >. 

Et elle ajoutait : 

c L'Université a pour elle l'expérience de l'enseignement, de saines 
méthodes pédagogiques, des connaissances théoriques profondes qui 
manquent aux praticiens autodidactes. Dans le domaine de l'ensei­
gnement général ces qualités leur suffisent pour mener à bien la tâche 
t1·ès ingrate ct très lourde de répandre les connaissances élémentaires 
dan un pays où les 65 centième de la population sont délpourvus de 
toute instruction. Mais, d'autre part, le futur enseignement technique 
doit être modelé sur les besoins de l'agriculture, de l'industrie et du com­
merce. Or, ces besoins, qui donc les connaît, sinon les praticiens, c'est­
à-dire les hommes qui, loin de l'Université, mènent la dure bataille des 
r·éalisations pour leurs affaires et les affaires des autres? » 

« Ce qui a manqué jusqu'ici aux essais de l'enseignement technique. 
c'e t la connaissance exacte et complète des besoins et le pouvoir de 
coordonner le efl'orts pour le orienter vers le but à atteindre. TI faut que 
l'organisation future possède à la fois cette connaissance et ce pouvoir >. 

Des travaux de cetle commission, il convenait de retenir ce principe 
essentiel qu'il ne fallait pas détacher l'enseignement tchnique des réali­
tt\s pratiques qui lui donnent la vie et l'isoler dans un milieu abstrait, 
loin des besoins concrets du travail. 

C'est cc principe qui a dicté le choix de la Direction du Commerce et 
de l'Industrie pour diriger l'enseignement industriel et commercial. Cette 
Direction assure la liaison néccssail·e avec les Chambres de Commerce, 
auxquelles la loi a expressément confié l'enseignement commercial pour 
lui garantir une orientation pratique, et contrôle l'ensemble des grou­
pements industriels et commerciaux, sans Je concours desquels il ne 
saurait y avoir de véritable apprentissage. 
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Pour mener à bien une entreprise aussi considerable, la Direction du 
Commerce s'est attachée, en quali té de conseiller technique pour l'en­
seignement profe sionne!, un fonctionnaire expérimenté appartenant au 
cadre de l'enseignement technique de la Métropole. Ce fonctionnaire, qui 
est en même temps directeur de l'Instilut Industriel d'Algérie, est chargé 
de l'inspection permanente des écoles ct des diverses institutions subven­
tionnées sur le budg t de la Colonie : il en contrôle le foctionnernent, en 
examine les budgets, apprécie l'opportunité des achats d'outillage, etc ... 

Grâce à ces disposi lions, le programme d'enseignement technique 
industriel ct commercial a pu être réalisé par les moyens de la Direction 
compétente, ·ans augmentation du cadre des fonctionnaires de l'Admi­
nistration centrale. 

La que lion de relations avec l'Académie a fait l'objet d'une étude très 
approfondie, qui a abouti à un accord des deux ervices intéressés sur 
la base d'une collab01·ation intime dans l'esprit des instruction minis­
térielles. Les attributions de chacun des deux services ont été détermi­
nées dans des conditions d'entière réciprocité. 

Le Recteu1-, le Vice-Recteur ct l'Inspecteur Général de l'enseignement 
des indigènes ont la faculté de visiter les établissements d'enseignement 
technique, de même que le Dil·ecteur d u Commerce et ses adjoints peu­
vent visiter les établissements d'instruction publique possédant de 
section d'enseignement profe sionne!. 

Ce modus vivendi n'a soulevé aucune difficulté. 

Par l'intermédiaire du Conseiller technique pour l'enseignement pro­
fessionnel, une collaboration étroite s'es t établie ent•·c l'Université et le 

ervice de l'enseignement technique ; eUe sc manifeste notamment à 
l'occasion de l'étude de projets d'installation d'ateliers. d'écoles, de 
l'achat d'outillage, de la folll'niture de matériel scolaire et de machines 
outils fabriquée dans les ateliers de l'Institut Industriel d'Algérie. Une 
telle collaboration présente des avantages d'ordre moral et se traduit par 
des économies appréciables pour le budget de la Colonie. 

Dans le même esprit, le professeurs de l'enseignement général rele­
vant de l'Université sont devenus les collaborateurs des. établissements 
d'enseignement technique pour l'enseignement des spécialités que com­
portent les programmes de ces établissements. 

Un entente s'est également établie avec la Direction des affaires indi­
gènes. Les jeunes européens des campagnes sont admis à suivre les cours 
organisés dans les centres d'éducation p•·ofessionnelle à l'usage des indi­
gènes ; des allocations journalières variant enh·e 5 et 7 franc leur sont 
accordées durant leur apprentissage. 

Cette organisation très souple de l'enseignement technique, l'absence 
de tout rouage inutile, l'unité de direction, l'entente rationnelle entre les 
services intéres és on t permis d'assurer le développement continu de cet 
dnseignement s lon les conceptions initiales, en harmonie avec les 
besoins de l'Algérie. 
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Réglementation. 

La législation de l'enseignement technique dans la Métropole est cons­
tituée par une succession de dispositions législativ s ou réglementaires, 
dont l'ensemble forme ce que l'on appelle le « Code de l'enseignement 
technique :.. 

Les textes principaux sont : la loi du 25 juillet 1919 sur l'organisation 
de l'enseignement technique (loi Astier), le décret du 10 février 1921, pris 
en application de c tte loi ct portant organisation de Comités départe­
mentaux de l'enseignement technique, et l'article 25 de la loi de finances 
du 13 juillet 1925 instituant une taxe d'apprentissage. Le 20 mars 1928 
a été nfln promulguée une loi sur l'organisation de l'apprentissage. 

De lous ces textes, cuJe la loi du 25 juillet 1919 est applicable à la 
Colonie aux termes de on article 52. La mise en œuvre de cette loi aurait 
toutefois, exigé la création de commissions locales professionnelles, de 
comités départementaux ct cantonaux, dont le fonctionnement n'aurait 
apporté qu'une collaboration effacée à l'Administration pour la réalisa­
tion du programme envisagé. Au surplus, les personnalités algér-iennes 
qui s'intéressent au développement de l'enseignement technique prê­
tent déjà leur concours dans les comités de direction des cours profes­
sionnel . 

Par ailleurs, les anctions prévues par la loi pour assurer la fréquen­
tation scolaire des apprentis paraissent beaucoup plus théoriques que 
p1·atiques. 

Ces diverses considérations et aussi le fait que les cours profession­
nels existant ont trop d'élèves et ont obligés d'en refuser ont détermi­
né l'Administration à ne pa rend•·e elfcctiv s, en Algérie, les disposi­
tions de la loi A tier. Il est également impossible d'ëtendre pratique­
ment le champ d'application de cette loi, à l'élément indigène encore 
lrop peu évolué. II faut, d'autre part, éviter de former, par un déve­
loppement hâtif de l'en eignement profe sionne! UJJe main-d'œuvre trop 
abondante, qui ne trouverait pas son emploi dans la Colonie et qui, par 
la force des choses, serail amenée à s'expatrier. 

uant à la taxe d'apprentissage, il n'a pas paru opportun de la perce­
voir dans la Colonie avant la réali alion complète du programme général 
d'enseignement technique adopté par les Assemblées financières algé­
riennes t qui compo1·te encore la création d'une école pratique de com­
merce et d'industrie à Oran. 

Tant que cet établissement, dont le pe1·sonnel servira de cadres à 
l'enseignem nt technique dan le département, ne fonctionnera pas, il 
cra impossible de résoudre, uivant un plan d'en emble, le divers pro­
bli~mes relatifs à l'enseignement profe sionne! : obligation scolaire, 
brevets p•·ofessionnels, orientation professionnell . 

D'un autre point de vue, la taxe d'appr ntissage constituerait une char­
ge upplémenlaire à la production et il convient, à cet égard, de e mon­
trer particulièrement prudent dans un pays neuf comme l'Algérie. TI a 
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paru préférable, dans ces conditions, d'attendre quelque temps encore 
les résultats que la perception de cette taxe aura donnés dans la Métro­
pole. 

La législation relative au contrat d'apprentissage semblait devoir être 
accueillie favorablement par les milieux patronaux ; la loi du 20 mars 
1928 donne, en effet, la certitude au patron que les apprentis qu'il for­
mera resteront dans son entreprise un temps déterminé. Le contrat d'ap­
prentissage écrit est nécessaire pour que les représentants légaux de l'ap­
prenti se rendent pécuniairement responsables dans le eus où celui-ci 
briserait son engagement. Une enquête ouverte au sujet de l'opportunité 
d'étendre cette réglementation à l'Algérie a fait ressortir que l'ensemble 
des groupements corporatifs n'en désirait pas la mise en vigueur ; ils 
ont exprimé la crainte qu'en fait le contrat d'apprentissage n'engendrât 
des obligations pour l'employeur sans sanction réelle à l'égard de l'ap­
prenti défaillant. 

Il convient de signaler également que les artisans algériens e sont 
désintéressés entièrement de toute participation à l'organisation de l'ap­
prentissage des métiers et qu'il n'existe pas dans la Colonie de Chambre 
de métiers. 

Patrons et artisans finiront cependant par comprendre que le concours 
qu'ils apporteront à l'apprentissage constituera une œuvre 1.1tile, car elle 
est consacrée à la formation professionnelle de la jeunes e et favorise, 
pat· cela même, la prospérité de leur entreprises . 

• •• 
Les renseignements géuét·aux que renferme le pré ent ouvrage témoi­

gnent de l'activité déployée, depuis une dizaine d'années, par l'Admi­
nistration Algérienne pour implanter l'en eignement professionnel et 
technique dans un milieu social et ethnique peu propice au développe­
ment de l'apprentissage. 

Les résultat déjà obtenus ont la consécration de l'effort accompli 
par les pouvoirs publics, avec la collaboration de divers groupements 
et grâce au concours de quelques personnalités, au dévouement de quel­
les il convient, tout particulièrement de rendre hommage. 
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PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Administration centrale 

l\f. MAlUS, Directeur du Commerce, de l'Industrie, du Travail et de la 
Prévoyance sociale au Gouvcrn ment Général. 

~f. GEISER, chef de bureau. 
:M. CoNRAD, sous-chef de bureau. 
M. BouttA'rE , rédacteur principal. 

Institut Industriel d'Algérie 

Directeur, chargé des fonctions de Conseiller technique pour l'ensei· 
gnemcnt professionnel : ~I. BOUTIRON. 

Ingénieur, chef des travaux pratiques : M. CHAMBON, lng. A. el M. 

Professeurs : M~I. 

DUFA T, Ing. A. et J'li!. 
CHEI'LLETZ, licencié es-sciences, Jng. E.S.E.P. 
UNAL, professeur es-:;ciences, titulaire du dip:ome supérieur d'élec­

tricité du Conservatoire des tlrls cl Métiers. 

Chargés de cour·s : MM. 

BüssEn, agrégé de sciences. 
LACROIX, d(jrégé de lellre.ç. 
GAnOuY, agrégé d'histoire. 
Dr LuccJO, licencié. 
GuiLLON, licencié. 
DE FEUX, lng. A. et M. 
VIOLES, Ing. A. et M. 
CnA ZY, Ingénieur architecte du Gouvernement Général. 
VERNANDE, Ingénieur des Travaux publics de l'Etat. 
VERNET, Ingénieur des Trauaœr publics de l'Blat. 
BOUSQ ET, agrégé de droit. 
VERNIIES, Inspecteur départemental dl! Travail. 
FLOBERT, Docteur en droit. 

Chefs d'ateliers : MM. CARANTÈNE, lng. E.S.E.P. ; GARÇON. 

Contremaîtres : MM. BADUEJ. ; ~1ATTÉRA ; CunSACH ; VIGNON ; TISSIER ; 

RIVA. 

Econome : M. VEYRE c. 
Commis d'économat : MM. LEGRAND ; CoUILLAUT. 
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Ecole Coloniale d'Industrie de Dellys 
1 
1 -.J' 

Directeur : M. 1\lAncou. 

Ingénieur, Chef des Travaux pratiques : l\1. GJuMMER, lng. A .. et M. 

Professeurs : MM. 

BONNIO'r, lng. l.E.G. 
MEYNARD, lng. A. et M. 
DELORT, lng. l.E.G. 
DELMAT1'0, Dipl6mé cle l'Ecole de Dcllys. 
CosTA, lnstiluleur détaché. 
MoULIAS Louis, Insliluleur détaché (en congé). 

Chef d'atelier : Ducv. 

Contremailrcs : Ro sstn.ET; Cor.DRE; LAunAcH; AMMIRATI; LAPORTE; 

TARDIEUX j DESllOIS. 

Econome : TEI srnn. 

Commis d'économat : CouonAY ; NÈGRE. 

Surveillants répétiteurs : TISSIER; LAVALLÉE. 

Ecole Pratique de Commerce et d'Industrie d'Alger 

Dit·ecleUI· : ~I. VISBECQ. 

Chef des Travaux pratiques : ;\L IMilEHT, lng. A. el .II. 

Professeurs : MM. 

\roLEs, Jng. A. el M. 
DF..SFEUX, lng. A. el 111. 
JOAN! , lng. A. et M. 
DARTIGUES, lng. J.E.G. 
RAOUX, lng. [.l:..G. 
AoosTr o, licencié es-lellres. 
GUILLON, licencié en droil. 
l\fOULIAS Maximilien, imtilnleur détaché. 

Chargés de cours : MM. 

CAZENAVE, agrégé de lettres. 
ÜDRY, Ingénieur des chemins de {er. 
LAVIGNON, Ingénieur des clJCmins de fer. 
QUELFJ, licencié d'anglais. 
FLOBERT, professeur de comptabilité. 
PADOVANI, professeur de sténo-dactylographie. 

Chefs d'atelier : M f. Ouvn; Roucou. 
Conh·emaîtres : M L SoDANO ; GrsnERT; BAYGOL; CAR AUSE ; RoBERT ; 

LERllfÉ. 

Econome : t BOMPAIN. 

Commis d'économat : MM. RAVISY; DoMINIQUE. 
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Ecole Pratique d'Industrie de Constantine 

Directeur : M. BITON. 

Chef des Travaux praliques : M. Bon:é, Iug. A. et M. 

Professeurs : :MM. 

GRA DQUILLAUl\1E, lng. A. el M. 
Ro SI, Ing. A. et M. 

Chargés de cours : fM. 

DELlUEU, agrégé de grammaire. 
TOrNE, docteur en droit, professeur de comptabilité. 

BrANCO, institutew·. 

Chefs d'al lier : fM. BACQUÉ ; Fo RNEL. 

Contremaitres: MM. BANDIER; ELL L; FARRET · TRUILLOT ; KLEIN; 
GALY. 

Commise d'économat : Mme BITON. 

Surveillant général : 1. SrBILLAT. 

Ecole d'Apprentissage de Bône 

Instituteur détaché : 1\I. CuNI ' · 

Abréviations : lng. : Ingénieur. - A. et M. : Arts et Métiers.- E.S.E.P. : 
Ecole Supérieure d'Electricité de Paris. - I.E.G. : Institut Eleclrotech· 
nique de Grenoble. 

Liste des œuvres d'enseignement professionnel 

subventionnées par le Gouvernement Général de l'Algérie 

Alge1·. - Société mutuell d préapprcnti sage d'Alger, 32, rue de Lyon 
à Alger. Directeur-fondateur : M. CHAUSY. 

Cours professionnels d'appr·entissage de la Ville d'Alger, Palais Con-
sulaire, Alger. · 

Cours commerciaux de la Ville d'Alger, Palais Consulaire, Alger. 

Société d'enseignem nt professionn 1 de la Ville d'Alger, 203, rue de 
Lyon, Alger. 

Société « Le Travail ~. 11 rue Bab-el-Oued, Alger. 

A sociation professionnelle populaire (cours de charpentiers de marine), 
Le Ruisseau-Alger. 
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Cotu·s Professionne ls d'Oran 

Section de tournag sur métaux 

Cours Pr·ofessio:mc;::- d'Onm 

Section de menuiseri -ébénisterie 
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Ecole d'Apprentissage de Bône 

Façade d'entrée 

Ecole d'Apprentissage de Bône 

L Ate lJCr d'ajustage 

" .. --
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Œuvre d'apprentissage de jeunes filles d'Aig r, 11, rue Bab-cl-Oued, 
Alger. 

E ·ole Supé1·ieure de Commerce d'Aigci·. rampe Chassériau, AlgH. 

Ecole ationale de 1 av igation, rampe Chassériau, Alne1·. 

Cours de mécaniciens de la marine mHI'chande, rampe Chassériau, 
Alger. 

Assistance aux femmes pa1· Je T ravail, ancien a1· ·hevèché, place Mala­
ko!T, Alger. 

Bdne. - Ecole d'apprentissage. 

Bou{arik. - Cours professionnels d'apprenlissagc. 

Bougie. - niversilé coopérative « La Foun11ilière »sous-sols ueydon. 

Constantine. - Cour · du Comité de patronage d'app1·enlis de Cons­
tantiue. Siège social: Ecole Pratique d'Industrie. 

Oran. - Ecole Pn1lique de Commerce. Hôtel de Ville, Oran. 

A ·sociatioo des cou1·s professionnels d'Oran, marché Karguenta, Oran. 

Perrégaux. - As o ialion des cou rs profes ionnels de PcrTégaux, école 
de garçons. 

idi-bel-Abbes. - As ocialion de cours professionnel de Sidi-bel-
Abbè , av nue B1·etaudeau. 

Tébessa. - Ecole d'apprcn 1 iss:1ge. 
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